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Pourquoi la fl exicurité?

La fl exicurité combine la fl exibilité et la sécurité dans les modalités de travail. Ce concept est une réponse aux 
besoins auxquels sont confrontés les marchés de l’emploi européens. D’une part, l’UE doit surmonter les diffi cul-
tés posées par les changements dans l’économie mondiale. Les développements technologiques sont de plus en 
plus rapides. On assiste à une accélération du rythme d’apparition des nouveaux produits et nouveaux services. 
Si l’Europe veut renforcer son économie et créer de l’emploi, elle doit être à la pointe de ces développements. 
Les entreprises doivent progresser dans les développements de produits et de services qui innovent. Elles doivent 
maîtriser de nouvelles compétences et de nouvelles techniques de production. Il s’agit d’un processus continu, 
qui intéresse autant les employeurs que les travailleurs. Les emplois se modifi ent plus rapidement qu’auparavant. 
La capacité d’adaptation et la volonté de changer prennent une importance croissante.

D’un autre côté, l’UE doit renforcer les modèles sociaux européens, consacrés à la protection sociale, à la co-
hésion sociale et à la solidarité. Les travailleurs ont besoin de suffi samment de sécurité pour planifi er leur vie 
et leur carrière avec un accompagnement leur permettant de traverser les changements et d’avoir toujours du 
travail. Ils doivent avoir l’occasion de maîtriser de nouvelles compétences. Ils ont besoin d’aide pour passer d’un 
emploi à un autre. Il est nécessaire qu’ils soient protégés des mauvaises conditions de travail. Il leur faut une 
bonne protection sociale dans les cas où ils ne trouvent pas facilement un nouvel emploi ou lorsqu’un travail 
n’est plus une option réaliste. 

La fl exicurité est une tentative d’unifi er ces deux besoins fondamentaux. Elle encourage la combinaison de mar-
chés du travail souples avec une sécurité adéquate. La fl exicurité peut également aider à apporter une réponse 
au dilemme qui se pose à l’UE sur la manière de maintenir et d’améliorer la compétitivité tout en renforçant le 
modèle social européen.

Il ne faut pas penser que la fl exicurité consiste à permettre aux employeurs de se défaire de leur responsabilité 
vis-à-vis des salariés et à donner peu de sécurité à ces derniers. La fl exicurité ne consiste pas à “embaucher et 
licencier” et n’implique pas non plus que les contrats de travail à durée indéterminée appartiennent à une pé-
riode révolue. La fl exicurité consiste à donner aux gens des emplois de qualité et développer leurs talents. Les 
employeurs doivent améliorer leur organisation de travail pour offrir des emplois qui ont de l’avenir. Ils doivent 
investir dans les compétences de leurs travailleurs. Cela fait partie de la “fl exicurité interne”. Cependant, il n’est 
pas toujours possible de garder le même emploi. Parfois, il vaut mieux privilégier la recherche d’un autre emploi 
plutôt que d’essayer de garder celui que l’on occupe. La “fl exicurité externe” essaye d’offrir aux travailleurs des 
transitions sûres entre les emplois et de bonnes allocations pendant l’éventuelle période qui sépare deux em-
plois. 

Plutôt que de se concentrer sur la “sécurité de l’emploi occupé” (job security), la fl exicurité s’axe sur la “sécurité 
d’emploi et d’employabilité” (employment security). La sécurité d’emploi et d’employabilité signifi e que la per-
sonne reste employée, que ce soit dans la même entreprise ou dans une autre. Selon la philosophie qui est der-
rière la fl exicurité, les travailleurs sont mieux préparés à de tels mouvements s’il existe un bon fi let de sécurité. 

Les États membres de l’UE ont reconnu devoir élaborer des politiques innovantes pour aider les personnes à 
rester employées tout en faisant en sorte que les entreprises restent compétitives sur la scène mondiale. Ils ont 
donc demandé à la Commission européenne de leur donner des idées pour les aider à élaborer des politiques 
adaptées aux circonstances particulières de leur marché du travail. En réponse à cette requête, la Commission 
européenne a mené d’abondantes recherches pour trouver des solutions possibles. La présente communication 
est le résultat de ce travail.
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Le mode de vie et la manière de travailler des citoyens 
européens change rapidement1. Quatre raisons princi-
pales peuvent être soulignées: l’intégration économique 
aux niveaux international et européen; le développement 
des nouvelles technologies, en particulier dans les domai-
nes de l’information et de la communication; le vieillisse-
ment démographique des sociétés européennes, combiné 
à des taux d’emploi moyens encore relativement faibles 
et à un chômage de longue durée élevé, qui menacent la 
viabilité des systèmes de protection sociale; ainsi qu’une 
segmentation progressive des marchés du travail dans 
de nombreux pays2, où se côtoient des travailleurs rela-
tivement bien protégés et des travailleurs dépourvus de 
toute protection (les travailleurs en place et les exclus). 

Globalement, la mondialisation profi te à la croissance et 
à l’emploi, mais les changements qu’elle entraîne exigent 
des adaptations rapides de la part des entreprises et des 
travailleurs. L’emploi progresse dans l’UE et le chômage 
diminue de manière constante. S’il est vrai que l’on peut 
s’appuyer sur des évolutions positives, il reste néanmoins 17 
millions de chômeurs dans l’UE (2007) et la restructuration 
des économies européennes reste à achever. Pour s’adapter, 
il faut un marché du travail plus souple et des niveaux de 
sécurité qui répondent aux besoins nouveaux tant des 
employeurs que des travailleurs. L’Europe doit créer des 
emplois plus nombreux et de meilleure qualité pour faire 
face au changement et à de nouveaux risques sociaux. Elle 
doit réduire la segmentation des marchés du travail et la 
précarisation des emplois, de même qu’encourager une 
intégration soutenue et l’acquisition de compétences. Les 
femmes, les jeunes et les migrants sont déjà sur-représentés 
dans la catégorie des “exclus” du marché du travail et les 
travailleurs plus âgés ont du mal à conserver ou à trouver 
un emploi3. Même les travailleurs qui ont des contrats à 
durée indéterminée se sentent menacés: en effet, en cas de 
licenciement, ils sont confrontés aux mêmes diffi cultés pour 
retrouver un emploi de qualité. 

Pour réaliser les objectifs de Lisbonne, à savoir créer des 
emplois plus nombreux et de meilleure qualité, de nouvelles 
formes de fl exibilité et de sécurité sont nécessaires pour les 
individus et les entreprises, mais aussi les États membres et 
l’Union. Les individus ont de plus en plus besoin d’une sécurité 
dans l’emploi et non d’une sécurité de l’emploi, car ils sont 

de moins en moins nombreux à avoir le même emploi à 
vie. Les entreprises, en particulier les PME, doivent pouvoir 
adapter leur personnel en fonction de l’évolution de la 
situation économique. Elles doivent pouvoir recruter du 
personnel dont les compétences correspondent mieux à 
leurs besoins et qui sera davantage productif et capable 
de s’adapter, avec pour résultat une innovation et une 
compétitivité accrues. Toutefois, l’Europe ne s’adapte 
pas aussi bien qu’elle le pourrait aux chocs que subit son 
économie. Les préoccupations concernant la sous-traitance 
et les délocalisations pourraient s’en trouver renforcées4,
tandis que les inégalités et les écarts de revenus entre les 
travailleurs qualifi és et non qualifi és pourraient s’aggraver5.
L’UE et ses États membres doivent progresser davantage 
vers une économie de la connaissance dynamique et 
performante, en distribuant plus équitablement les fruits 
de la prospérité dans la société. Le changement doit profi ter 
à un plus grand nombre de personnes et il faut plus de 
mobilité ascensionnelle. Plus de “démunis” doivent sortir 
de leur condition.

Les citoyens européens acceptent la nécessité de l’adaptation 
et du changement. 76 % d’entre eux reconnaissent que 
l’emploi à vie auprès d’un même employeur appartient 
au passé. 76 % considèrent également que la capacité de 
changer facilement de travail est, de nos jours, un atout 
pour trouver un emploi. 72 % indiquent que les contrats 
de travail devraient être plus souples pour encourager la 
création d’emplois. Enfi n, ce sont 88 % des citoyens qui 
disent qu’une formation régulière améliore les possibilités 
de carrière6.

La réponse politique globale de l’UE aux défi s et aux 
opportunités de la mondialisation se trouve dans la stratégie
de Lisbonne renouvelée pour la croissance et l’emploi. Le 
Conseil européen a invité les États membres à “élaborer plus 
systématiquement, dans le cadre des programmes nationaux 
de réforme, des stratégies globales pour améliorer la 
capacité d’adaptation des travailleurs et des entreprises”. La 
Commission a été invitée à réfl échir, avec les États membres 
et les partenaires sociaux, à “l’élaboration d’un ensemble 
de principes communs sur la fl exicurité”, qui pourraient 
servir de cadre de référence utile dans le contexte de la 
mise en place de marchés du travail plus ouverts et plus 
réactifs et de lieux de travail plus productifs7.

(1) BEPA (2007): La réalité sociale de l’Europe.
(2) Commission européenne, Emploi en Europe 2004, chapitre 4.
(3) OCDE (2006): “Vivre et travailler plus longtemps”. Voir aussi Pers-
pectives de l’emploi de l’OCDE, édition 2007.
(4) BEPA (2006): Compétitivité et localisation des industries de l’UE.

(5) J. Hudson: Inequality and the Knowledge economy: Running or 
standstill?.
(6) La politique européenne sociale et de l’emploi, Eurobaromètre 
spécial n° 261, octobre 2006.
(7) Conclusions de la Présidence, Conseil européen, 23 et 24 mars 2006 
et 8 mars 2007.

1. Les défi s et les opportunités de la mondialisation 
et du changement
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Segmentation du marché du travail

Actuellement, le marché du travail est nettement divisé, avec, d’une part, les travailleurs qui 
jouissent d’une bonne protection, de l’autre, les travailleurs moins bien protégés. De nombreux 
pays ont essayé d’augmenter la fl exibilité de leur marché du travail par la création de contrats 
avec moins de protection. Les travailleurs liés par l’un de ces types de contrats risquent de se 
retrouver pris dans une situation où ils jouissent de moins de sécurité sans avoir la capacité 
d’obtenir un meilleur emploi.

La fl exicurité s’attaque à ce problème, par exemple en limitant l’utilisation de contrats à durée 
déterminée successifs et en faisant en sorte qu’il y ait passage à un contrat à durée indéter-
minée.

Mondialisation

La mondialisation, augmentation de l’intégration économique et des fl ux des échanges com-
merciaux en Europe mais aussi dans le monde, est souvent perçue négativement. Nombreux 
sont ceux qui y voient une menace pour leur emploi et pour leur conditions  de vie parce qu’ils 
craignent une délocalisation de l’entreprise qui les emploie ou une externalisation dans des pays 
où la main d’œuvre est meilleur marché ou encore l’arrivée massive sur leur marché national de 
main d’œuvre meilleur marché. Mais la mondialisation a aussi beaucoup d’aspects positifs. Elle 
crée de l’emploi et engendre une croissance économique si les entreprises et les travailleurs ont 
de meilleures compétences, assurant ainsi une meilleure productivité.

Réalisation des objectifs de Lisbonne

Au moyen de programmes nationaux de réforme, les gouvernements des États membres de l’UE 
entendent atteindre les objectifs de Lisbonne au plus tard en 2010. L’idée est d’encourager la 
création d’emplois et la croissance économique. Les deux objectifs suivants sont essentiels : le 
taux d’emploi global doit être de 70%, et le taux d’emploi des femmes, de 60%, d’ici 2010.

Pour y arriver, il est nécessaire que les niveaux d’éducation et de formation soient plus élevés 
afi n d’assurer une employabilité maximale. Au Portugal, par exemple, l’employabilité est faible, 
et le gouvernement a posé trois grands objectifs à atteindre d’ici 2010 : a) le cycle secondaire 
supérieur (soit douze années de scolarité) devient la référence de scolarité ou de formation 
minimale pour tous ; b) 50% des jeunes qui suivent une éducation secondaire termineront leurs 
études avec à la fois un diplôme d’école secondaire et un certifi cat de formation professionnelle; 
et c) un million d’adultes obtiendront une qualifi cation par la reconnaissance, l’attestation et la 
validation de leurs compétences, tout en se voyant offrir une éducation et une formation plus 
poussées pour obtenir une double attestation académique et professionnelle.
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2. Une approche intégrée de la fl exicurité

L’existence d’une approche intégrée de la fl exicurité se 
justifi e par la nécessité de réaliser les objectifs de la stra-
tégie de Lisbonne renouvelée8 - en particulier la création 
d’emplois plus nombreux et de meilleure qualité - et en 
même temps de moderniser les modèles sociaux euro-
péens. Il faut pour cela des politiques qui couvrent à la 
fois la fl exibilité des marchés du travail, de l’organisation 
du travail et des relations de travail et la sécurité (sécu-
rité dans l’emploi et sécurité sociale). 

Le but de la fl exicurité est de garantir que les citoyens 
européens puissent bénéfi cier d’un niveau élevé de sécu-
rité dans l’emploi, c’est-à-dire de la possibilité de trou-
ver facilement un emploi à toutes les étapes de leur vie 
active, et de bonnes perspectives de développement de 
carrière dans un environnement économique en évolu-
tion rapide. Le but est aussi d’aider les travailleurs comme 
les employeurs à saisir les opportunités offertes par la 
mondialisation. La fl exicurité crée donc un environne-
ment dans lequel la sécurité et la fl exibilité se renforcent 
mutuellement.

Les États membres doivent faire plus pour favoriser l’em-
ploi sur leur marché du travail: les mesures politiques 
sont souvent conçues et mises en œuvre au coup par 
coup, selon une approche qui ne répond pas aux problè-
mes plus globaux du marché du travail. Trop souvent, les 
politiques visent à augmenter soit la fl exibilité pour les 
entreprises, soit la sécurité pour les travailleurs; le résul-
tat est qu’elles se neutralisent ou se contredisent. La re-
prise économique, caractérisée par une croissance qui n’a 
jamais été aussi élevée depuis six ans et la création de 7 
millions d’emplois nouveaux entre 2005 et 2008, consti-
tue une opportunité pour l’Union et les États membres: 
il est temps de redoubler d’efforts et d’entreprendre les 
réformes nécessaires pour que l’Union respecte ses enga-
gements en matière de croissance et d’emploi, mais aussi 
de cohésion économique et sociale. 

Qu’est-ce que la fl exicurité?
La fl exicurité peut être défi nie comme une stratégie inté-
grée visant à améliorer simultanément la fl exibilité et la 
sécurité sur le marché du travail. 

La fl exibilité, d’une part, c’est réussir les changements 
(les “transitions”) dans la vie: entre le système éducatif et 
le monde du travail, entre les emplois, entre le chômage 
ou l’inactivité et le travail, entre le travail et la retraite. 
Cela ne signifi e pas seulement qu’il faut donner plus 
de liberté aux entreprises pour recruter ou licencier du 
personnel , ni que les contrats à durée indéterminée ap-
partiennent au passé. Il s’agit de faciliter la progression 
des travailleurs vers de meilleurs emplois, de favoriser la 
“mobilité ascensionnelle” et le développement optimal 
des talents. La fl exibilité, c’est également celle de l’orga-
nisation du travail qui permet, avec rapidité et effi cacité, 
de répondre à de nouveaux besoins en termes de pro-
duction et de maîtriser les nouvelles compétences néces-
saires, et de faciliter la conciliation des responsabilités 
professionnelles et privées. La sécurité, d’autre part, re-
présente bien plus que l’assurance de garder son emploi. 
Il s’agit de donner aux individus les compétences qui leur 
permettent de progresser dans leur vie professionnelle et 
de les aider à trouver un nouvel emploi. Il s’agit aussi de 
leur donner des indemnités de chômage adaptées pour 
faciliter les transitions. Enfi n, cela inclut aussi des possi-
bilités de formation pour tous les travailleurs (en particu-
lier les travailleurs peu qualifi és et plus âgés). 

Cette approche permet ainsi aux entreprises comme aux 
travailleurs de tirer profi t de la fl exibilité et de la sécurité, 
c’est-à-dire d’une meilleure organisation du travail9, de 
la mobilité ascensionnelle qui résulte du développement 
des compétences et d’investissements dans la formation 
rentables pour les entreprises, tout en aidant les tra-
vailleurs à s’adapter et à accepter le changement.

(8) Rapports annuels de progrès de janvier et décembre 2006: Ligne directrice 21.
(9) OCDE (2006): “Vivre et travailler plus longtemps”.



11

Flexicurité = fl exibilité + sécurité

La fl exicurité est la recherche du juste équilibre entre la fl exibilité des 
modalités de travail et la sécurité dans les transitions entre emplois 
de manière à créer des emplois plus nombreux et de meilleure qualité. 
L’idée est de considérer fl exibilité et sécurité non pas comme deux 
termes s’opposant l’un à l’autre mais bien comme deux termes com-
plémentaires. 

La fl exibilité traite du développement d’organisations de travail fl exi-
bles, où les personnes peuvent combiner travail et responsabilités de 
la vie privée, actualiser leur formation et éventuellement avoir des 
horaires de travail fl exibles. Elle traite aussi de la plus grande fl exibilité 
à donner à l’environnement dont bénéfi cient employeurs et employés 
pour les changements d’emplois. 

La sécurité signifi e “sécurité d’emploi et d’employabilité” : il s’agit de 
donner aux personnes la formation utile à l’actualisation 
de leurs compétences et au développement de 
leurs talents et de leur offrir des alloca-
tions de chômage suffi santes si elles 
viennent à perdre leur emploi pour 
un temps.

Flexicurité dans l’entreprise

La fl exicurité ne concerne pas seulement la mobilité d’une 
entreprise à une autre. Elle traite aussi de l’organisation 
de l’entreprise. Les entreprises modernes qui ont une 
bonne organisation ont une plus grande capacité dans la 
maîtrise de nouvelles compétences et de nouvelles tech-
niques de production. Elles sont ainsi plus solides sur le 
plan économique; en même temps, les conditions de travail 
et la qualité des emplois s’y améliorent. Les organisations 
de travail à haut rendement se caractérisent par des struc-
tures hiérarchiques relativement planes, une plus forte im-
plication des salariés dans les prises de décision, une plus 
grande autonomie des travailleurs pour la réalisation de 
leurs tâches et un contenu plus riche des emplois occupés. 
Une plus grande autonomie en matière d’horaires de travail 
aide les travailleurs à combiner leur travail professionnel 
avec d’autres tâches, par exemple s’occuper des enfants ou 
suivre une formation.  

Les Européens et la fl exicurité

Le concept de fl exicurité s’est avéré 
être largement accepté par les 
Européens. Récemment, un sondage 
Eurobaromètre (automne 2006) a 
montré que 76% des Européens 
pensent qu’avoir le même job à vie est 
une situation qui appartient au passé. 
La majorité (72%) pensent qu’il faut 
accroître la fl exibilité des contrats 
d’emploi dans le but de créer plus d’emplois. 
Les Européens croient également fermement 
(88%) en l’apprentissage tout au long de la vie, 
qu’ils considèrent comme un atout pour trouver 
rapidement de l’emploi. De plus, ils sont à peu près 
certains que s’ils venaient à perdre l’emploi qu’ils 
occupent, ils pourraient en trouver un autre.
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Les composantes de la fl exicurité
La Commission et les États membres, s’appuyant sur 
leur expérience et plusieurs analyses, sont parvenus à 
un consensus selon lequel les politiques de fl exicurité 
peuvent être conçues et mises en œuvre à travers quatre 
composantes politiques:

Souplesse et sécurisation des dispositions contrac-
tuelles (du point de vue tant des employeurs que 
des travailleurs - des travailleurs en place comme 
des exclus) dans le cadre d’un droit du travail, de
conventions collectives et d’une organisation 
du travail modernes;
des stratégies globales d’apprentissage tout au long 
de la vie pour garantir une capacité d’adaptation et 
une aptitude à l’emploi permanentes des travailleurs, 
en particulier des plus vulnérables;
des politiques actives du marché du travail (PAMT) 
effi caces permettant aux individus de faire face 
aux changements rapides, de réduire les périodes 
de chômage et de faciliter les transitions vers de 
nouveaux emplois;
des systèmes de sécurité sociale modernes qui four-
nissent une aide au revenu adéquate, encouragent 
l’emploi et facilitent la mobilité sur le marché du tra-
vail. Cela suppose une large gamme de prestations 
de protection sociale (indemnités de chômage, pen-
sions et soins de santé) permettant aux individus de 
concilier leur travail et leurs responsabilités privées 
et familiales telles que la garde d’enfants.

Comment fonctionne la fl exicurité
L’analyse économique10 confi rme que ces quatre com-
posantes peuvent se renforcer mutuellement et amélio-
rer les résultats en matière d’emploi (de l’emploi global, 
mais aussi de l’emploi des femmes, des jeunes et des tra-
vailleurs plus âgés), de taux de risque de pauvreté et de 
capital humain.

Alors que certains travailleurs connaissent une fl exibilité 
élevée et une sécurité réduite, d’autres travaillent selon 

•

•

•

•

des modalités contractuelles qui découragent ou retar-
dent les transferts. C’est notamment le cas de toute légis-
lation stricte de protection de l’emploi contre les licencie-
ments économiques. Selon des analyses11, une législation 
stricte de protection de l’emploi12 réduit certes le nom-
bre de licenciements, mais aussi le taux de réintégration 
dans le marché du travail après une période de chômage. 
Lorsqu’elles décident de recruter du personnel nouveau, 
les entreprises prennent en considération la probabilité 
d’avoir à supporter plus tard des coûts élevés de licen-
ciement. C’est tout particulièrement vrai pour les petites 
entreprises. Certaines analyses13 suggèrent aussi que la 
législation stricte de protection de l’emploi a un impact 
limité sur le chômage global et qu’elle peut en outre avoir 
un impact négatif pour les groupes les plus susceptibles 
d’être confrontés aux problèmes d’accès au marché du 
travail, comme les jeunes, les femmes, les travailleurs plus 
âgés et les chômeurs de longue durée. Les femmes, par 
exemple, sont plus susceptibles que les hommes de passer 
de périodes d’activité à des périodes d’inactivité, notam-
ment lorsqu’elles tentent de concilier le travail et la vie 
familiale, et sont donc plus touchées par les diffi cultés 
de recrutement liées à la législation stricte de protection 
de l’emploi. Celle-ci encourage fréquemment le recours à 
toute une gamme de contrats temporaires assortis d’une 
protection faible – souvent conclus par des femmes et 
des jeunes – qui limitent la progression vers des emplois 
à durée indéterminée14. Il en résulte une segmentation 
du marché du travail – problème que la fl exicurité tente 
de résoudre. Naturellement, la législation de protection 
de l’emploi a aussi des effets positifs; en particulier, elle 
encourage les entreprises à investir dans la formation et 
les salariés à être loyaux et plus productifs.

Il est nécessaire de disposer de stratégies globales d’ap-
prentissage tout au long de la vie et d’améliorer l’inves-
tissement dans les ressources humaines pour s’adapter à la 
rapidité des changements et des innovations. Cet élément 
est de plus en plus crucial, tant pour la compétitivité des 
entreprises que pour l’aptitude à l’emploi à long terme des 
travailleurs. Une formation initiale de haute qualité, des ap-
titudes fondamentales larges et un investissement continu

(10) Commission européenne, Emploi en Europe 2006, chapitre 2.
(11) Perspectives de l’Emploi de l’OCDE, édition 2007, p. 69 à 72.
(12) L’OCDE évalue la rigidité globale de la législation de protection de l’emploi. Voir par exemple les perspectives de l’emploi, édition 2004.
(13) E.g. Algan and Cahuc (2004), Job Protection: the Macho Hypothesis, IZA DP no. 1192 and Nickell and Layard, (1999), Labour Market I
 Institutions and Economic Performance, in: Ashenfelter and Card (Eds.), Handbook of Labour Economics. (14) European Commission,
 Employment in Europe, 2004.
(14) Commission européenne, L’emploi en Europe 2004. 
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Les composantes de la fl exicurité

Souplesse et sécurisation des dispositions contractuelles
L’idée est d’aider les “exclus”, qui ont un contrat d’emploi à court terme ou irrégulier ou 
qui sont sans emploi (la plupart d’entre eux étant des femmes, des jeunes ou des mi-
grants), à trouver du travail et à obtenir un contrat stable. Les organisations de travail 
modernes doivent encourager la satisfaction au travail tout en rendant les entreprises 
plus compétitives. La fl exicurité traite aussi de l’aide aux “travailleurs en place”, travail-
leurs permanents ayant un contrat à durée indéterminée, à se préparer à des transi-
tions entre les emplois avant qu’elles ne surviennent en cas de licenciement suite à des 
changement économiques.

Stratégies globales d’apprentissage tout au long de la vie
L’apprentissage tout au long de la vie vise à offrir aux citoyens de l’UE l’occasion d’avoir 
une éducation initiale de qualité, de terminer au moins les études secondaires, de 
développer un large éventail de compétences fondamentales, d’acquérir de nouvelles 
compétences et d’actualiser leur compétences actuelles tout au long de leur vie pro-
fessionnelle. Il vise aussi à obtenir que les entreprises investissent plus dans le capital 
humain et permettent aux salariés de développer leurs compétences.

Effi cacité des politiques actives du marché du travail 
Les politiques actives du marché du travail permettent aux chômeurs de retrouver 
du travail par des services de placement et par des programmes du marché du travail 
tels que formations et création d’emplois. La mise en œuvre de “politiques actives du 
marché du travail”, telles qu’une aide effi cace à la recherche d’un emploi et de bonnes 
mesures d’incitation à travailler, encourage les personnes à la recherche d’un travail à 
trouver un nouvel emploi. Les stages de recherche d’emplois et les clubs de chercheurs 
d’emplois se sont avérés des mesures parmi les plus effi caces pour aider les chômeurs 
à trouver du travail.

Systèmes modernes de sécurité sociale 
Il est important que les gouvernements des États membres de l’UE offrent des indem-
nités de chômage suffi santes, un fi let de sécurité en cas de changement d’emploi, et 
des prestations pour les soins de santé en cas de maladie ainsi que des pensions aux 
personnes qui ont pris leur retraite. Autre domaine important : la garde des enfants. 
Elle favorise, en effet, la combinaison du travail et de la vie privée, ce qui aide les per-
sonnes à rester sur le marché du travail. 

•

•

•

•
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dans les compétences améliorent les chances des entre-
prises de s’adapter aux changements économiques, mais 
aussi les chances des travailleurs de garder leur emploi 
ou de trouver un nouvel emploi. Une forte participation 
à l’apprentissage tout au long de la vie est associée à un 
taux d’emploi élevé et à un chômage (de longue durée) 
réduit15. Toutefois, trop souvent, ces investissements ne 
profi tent qu’aux personnes qualifi ées16 : celles qui ont 
le plus besoin de formation, comme les travailleurs peu 
qualifi és, les travailleurs temporaires, les travailleurs in-
dépendants et les travailleurs plus âgés, souffrent le plus 
d’un sous-investissement dans ce domaine. Les entrepri-
ses peuvent être découragées d’investir dans les compé-
tences, parce que le personnel formé peut être recruté 
par d’autres employeurs. Le partage des coûts, par exem-
ple grâce à des fonds au niveau sectoriel, peut en partie 
prévenir ce problème. Les stratégies d’apprentissage tout 
au long de la vie favorables à la participation de tous 
nécessitent une implication active des gouvernements, 
des partenaires sociaux, des entreprises et de chaque
travailleur. 

Les systèmes de sécurité sociale modernes qui offrent 
des indemnités de chômage suffi santes, ainsi que les po-
litiques actives du marché du travail, sont des éléments 
essentiels qui apportent une sécurité des revenus et une 
aide lors des transitions entre les emplois. De bons systè-
mes d’allocations chômage sont nécessaires pour pallier 
les conséquences négatives sur les revenus lors des tran-
sitions entre les emplois, mais peuvent avoir un effet né-
gatif sur l’intensité des recherches d’emploi et atténuer 
l’effet des incitations fi nancières qui poussent à accepter 
un travail. Cela peut être largement compensé par l’of-
fre d’une assistance à la recherche d’emploi et des me-

sures d’incitation à travailler effi caces17, qui garantissent 
un équilibre entre droits et obligations. On constate que 
l’assistance directe à la recherche d’un emploi, comme les 
stages de recherche d’emplois et les clubs de chercheurs 
d’emplois, fi gurent parmi les mesures les plus effi caces 
pour aider les chômeurs à trouver du travai18. Les dé-
penses dans le domaine des politiques actives du marché 
du travail sont associées à une réduction du chômage 
global19. L’effi cacité de ces politiques a un impact positif 
sur l’assouplissement de la législation de protection de 
l’emploi20.

Pour réussir, toute stratégie de fl exicurité doit reposer 
sur un équilibre délicat entre le rôle de garantie des re-
venus du système d’allocations chômage et une stratégie 
d’ “activation” adéquate, conçue pour faciliter les tran-
sitions entre les emplois et dynamiser l’évolution de car-
rière. L’expérience montre que les travailleurs se sentent 
mieux protégés par des allocations chômage adéquates 
que par une protection stricte contre le licenciement. 
Les politiques actives du marché du travail infl uent, elles 
aussi, positivement sur le sentiment de sécurité chez les 
travailleurs21. Interrogées sur leurs chances de trouver un 
nouvel emploi si elles sont licenciées, les personnes son-
dées réagissent très différemment d’un pays d’Europe à 
l’autre. Ainsi, les travailleurs français, qui sont couverts 
par une législation de protection de l’emploi élevée, 
pensent avoir très peu de chances de trouver un nou-
vel emploi, alors que les travailleurs danois, soumis à une 
législation de protection de l’emploi modérée, pensent 
en avoir de très bonnes22. Cela montre que de bonnes 
allocations chômage, des politiques actives du marché du 
travail effi caces et des marchés du travail dynamiques 
renforcent le sentiment de sécurité des individus. 

(15) Emploi en Europe 2006: p. 108.
(16) OCDE (2005): Promouvoir la formation des adultes.
(17) OCDE (2005): From unemployment to work
(18) Jochen Kluve, The Effectiveness of Active Labour Market Policy, IZA Discussion Paper, mars 2007(19) OCDE (2006): Stratégie de l’OCDE pour   
 l’emploi: Lessons from a decade’s experience.
(20) Jochen Kluve (See above).
(21) OCDE (2004, voir ci-dessus) et Postel-Vinay et Saint-Martin (2004) “Comment les salariés perçoivent-ils la protection de l’emploi?”.
(22) La politique européenne sociale et de l’emploi, Eurobaromètre spécial n° 261, p. 27.
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Introduction de modalités d’interruption 
de carrière

La BELGIQUE a introduit l’option des interruptions de 
carrière dans le secteur public en 1985 pour améliorer 
l’équilibre entre vie privée et vie professionnelle et pour 
permettre l’amélioration des com-
pétences et le recyclage. Dans le 
secteur privé, une convention col-
lective des partenaires sociaux 
(“crédit-temps”) donne aux person-
nes travaillant pour une entreprise 
employant dix personnes ou plus 
le droit d’interrompre leur car-
rière professionnelle pendant un 
an (en bénéfi ciant d’une allocation 
mensuelle fi xe payée par le gou-
vernement fédéral). 

Promotion de l’apprentissage tout 
au long de la vie

Aux PAYS-BAS, 40% de tous les travailleurs 
sont couverts par un fonds de formation. 
La plus grande partie du fonds fi nance à la 
fois la formation spécifi que au secteur et 
celle qui peut être utilisée ailleurs. Les fonds 
de formation sont affectés principalement 
à la formation continue et aux stages pour 
les jeunes (respectivement 250 millions d’euros 
et 80 millions d’euros, soit 43% et 13% du total 
des dépenses du fonds).

Flexicurité en Europe

Qu’est-ce que la “législation de protection 
de l’emploi” ?

Par “législation de protection de l’emploi” (LPE), on désigne différen-
tes réglementations qui déterminent les cas où un contrat d’emploi 
prend fi n ainsi que les modalités à appliquer. Par exemple, ce peut 
être lorsque les employeurs doivent avoir le consentement d’un juge 
ou des pouvoirs publics pour pouvoir mettre fi n à un contrat. Ou 
bien lorsque les entreprises doivent payer plusieurs mois de salaire 
aux salariés qu’elles licencient. Mais une législation de protection 
de l’emploi exagérément stricte risque d’encourager les entreprises 
à utiliser différents types de contrats de travail temporaire plutôt 
qu’à engager de nouveaux travailleurs avec un contrat d’emploi à 
durée indéterminée. Le degré de protection des salariés en serait, 
paradoxalement, fortement affaibli. 

On entend parfois que la fl exicurité cherche à abroger la législation 
sur la protection de l’emploi. Mais ce n’est pas le cas. La fl exicurité 
encourage une législation sur la protection de l’emploi qui soit conçue 
de manière appropriée afi n qu’il soit plus facile de trouver un nouvel 
emploi, en particulier lorsque l’on ne peut pas garder son travail.
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Ces dernières années, le débat relatif à la fl exicurité s’est 
nourri des bons résultats de certains États membres dans les 
domaines socio-économique et de l’emploi, comme le sou-
ligne la stratégie réévaluée pour l’emploi de l’OCDE23. Pour 
l’OCDE, les caractéristiques de la fl exicurité peuvent globa-
lement être défi nies comme suit: législation de protection 
de l’emploi modérée; participation élevée à l’apprentissage 
tout au long de la vie; dépenses importantes consacrées 
aux politiques (passives et actives) du marché du travail; 
systèmes d’allocations chômage généreux qui garantissent 
un équilibre entre droits et obligations; large couverture 
des systèmes de sécurité sociale; et importante présence 
syndicale. Les résultats socio-économiques sont caractéri-
sés par des taux d’emploi élevés, de faibles taux de chôma-
ge et des taux de pauvreté relatifs peu élevés par rapport à 
la moyenne de l’UE. Les travaux menés par l’OCDE24, l’OIT25 

et la Commission européenne26 indiquent que les politiques 
de fl exicurité contribuent à ces bons résultats.

Conformément à la stratégie pour la croissance et l’em-
ploi, la fl exicurité doit être envisagée dans un contexte 

plus large. Des politiques macro-économiques saines et 
fi nancièrement viables et des politiques micro-économi-
ques effi caces, de même que des marchés de produits, de 
services et de capitaux ouverts et compétitifs, créent un 
environnement dans lequel les entreprises peuvent saisir 
les opportunités qui se présentent, fi nancer de nouvel-
les idées commerciales et créer des emplois. De même, 
la fl exicurité doit être complétée par des politiques so-
ciales qui ciblent les personnes défavorisées et les plus 
éloignées du marché du travail. 

L’annexe II présente des exemples de pays qui mettent en 
œuvre des politiques de fl exicurité effi caces ou relèvent 
leurs défi s de manière globale, selon une orientation fa-
vorable à la fl exicurité. 

Pour évaluer l’effi cacité des politiques de fl exicurité, les 
États membres et la Commission envisagent de défi nir et 
d’utiliser des indicateurs pertinents; les premiers résul-
tats de ces travaux, toujours en cours, sont présentés en 
annexe III.

Vers des principes communs de fl exicurité: Des emplois plus nombreux et de meilleure qualité en combinant fl exibilité et sécurité

3. Les politiques de la fl exicurité: l’expérience des états membres

(23) OCDE (2006), Stimuler l’emploi et les revenus, Les leçons à tirer de la réévaluation de la Stratégie de l’OCDE pour l’emploi.
(24) Ibidem
(25) OIT, septième réunion régionale européenne, 14-18 février 2005: conclusions offi cielles n° 18; BIT, Changements dans le monde du travail, 
 rapport du Directeur général, juin 2006: pages 33-35. Et aussi: S. Cazes and A. Nesporova, Flexicurity: A relevant approach in Central and 
 Eastern Europe, OIT 2007.
(26) OCDE (2006), Stimuler l’emploi et les revenus, Les leçons à tirer de la réévaluation de la Stratégie de l’OCDE pour l’emploi. Commission 
 européenne, DG EMPL, Emploi en Europe 2006.
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Création des conditions pour de meilleurs contrats

En ESPAGNE, la part des contrats à durée déterminée reste élevée: 
ceux-ci représentent environ 34% de l’emploi total. L’utilisation 
de ce type de contrat, associée à une rotation élevée de la main 
d’œuvre sous contrat de travail temporaire, n’encourage pas les 
employeurs et les travailleurs à investir dans des initiatives rela-
tives au capital humain, telles que la formation. Un premier pas 
important pour aborder ce problème a été la conclusion d’une con-
vention entre les partenaires sociaux en mai 2006 pour la période 
allant jusque fi n 2006. Tout travailleur qui a signé deux contrats à 
durée déterminée ou plus avec la même société et qui a travaillé 
dans le même poste pendant plus de 24 mois sur une période de 
30 mois, reçoit automatiquement un contrat à durée indéterminée. 
Dans ce contrat, l’indemnité de licenciement obligatoire passe de 
45 à 33 jours de salaire par année de travail. La convention a pour 
objectif principal de faire baisser les taux élevés de contrats de tra-
vail temporaire au moyen d’incitations pour des contrats à durée 
indéterminée, en particulier pour les groupes de 
travailleurs défavorisés, tels que les femmes, 
les jeunes, les personnes avec un handicap 
et les chômeurs de longue durée.

Quelles sont les avantages de la fl exicurité ?

De nombreuses études ont montré que la mise en œu-
vre de la fl exicurité mène à des taux d’emploi élevés et 
à des taux de chômage bas. En outre, le volet sécurité 
sociale du concept est une garantie de faibles niveaux 
de pauvreté. 

Selon le groupe d’experts fl exicurité de la Commission 
européenne, le succès du système danois de fl exicurité 
est le résultat de la combinaison de l’assurance-chôma-
ge, d’une législation du travail relativement souple et des 
efforts entrepris en matière d’aide à la recherche d’un 
emploi. Le système “n’aurait pu se développer comme
il l’a fait sans les relations sociales, qui sont hautement 
développées, et sans le dialogue social, qui est lié au 
degré élevé de syndicalisation, ‘marque de fabrique’ du 
modèle danois.” On estime à environ 80% le nombre de 
syndiqués parmi les travailleurs.

Flexicurité en Europe
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La participation active des partenaires sociaux est essentielle 
pour garantir que la fl exicurité profi te à tous. Il est égale-
ment crucial que toutes les parties intéressées soient prêtes 
à accepter le changement et à en assumer la responsabilité. 
Les politiques intégrées de fl exicurité se retrouvent souvent 
dans les pays où le dialogue - et surtout la confi ance - en-
tre les partenaires sociaux, mais aussi entre les partenaires 
sociaux et les pouvoirs publics, jouent un rôle important. 
Les partenaires sociaux sont souvent les mieux placés pour 
répondre aux différents besoins des employeurs et des tra-
vailleurs et pour détecter les synergies qu’ils peuvent met-
tre en place, par exemple dans le domaine de l’organisation 
du travail ou de la défi nition et mise en œuvre de stra-
tégies d’apprentissage tout au long de la vie. Le soutien 
des partenaires sociaux aux objectifs clés de la stratégie de 
Lisbonne représente un atout non négligeable; il appar-
tient aux gouvernements comme aux partenaires sociaux 
de traduire ce soutien en initiatives politiques concrètes. 
L’adoption d’une approche globale de la fl exicurité – et non 
de mesures politiques isolées – est, semble-t-il, la meilleure 
façon de garantir que les partenaires sociaux participent à 
un débat global sur la capacité d’adaptation.

L’expérience montre qu’une approche fondée sur le parte-
nariat est la plus adaptée pour développer une politique de 

fl exicurité. Naturellement, il appartient aux parties pre-
nantes concernées en tant qu’organisations autonomes 
de décider elles-mêmes des modalités de leur participa-
tion au dialogue social sur le thème des politiques de 
fl exicurité.

Au niveau des États membres, la fl exicurité servirait de 
cadre à un processus visant à établir des objectifs natio-
naux en faveur de l’adaptation et du changement dans 
le domaine de l’emploi, de la productivité, de la fl exibilité 
et de la sécurité. Ce processus exigerait une sensibilisa-
tion accrue aux besoins spécifi ques de changement et 
d’amélioration des politiques. Il serait lancé par les pou-
voirs publics, tout en essayant de recueillir l’engagement 
des partenaires sociaux et le cas échéant d’autres parties 
intéressées. Un dialogue pourrait être établi au niveau 
national avec des représentants des employeurs, des tra-
vailleurs, du gouvernement et d’autres parties pour for-
muler une série d’approches politiques ou négocier un 
ensemble de mesures. Cela pourrait conduire à l’adop-
tion d’une stratégie nationale de fl exicurité intégrée. La 
Commission encourage les États membres à travailler 
avec les partenaires sociaux afi n d’inclure leurs appro-
ches de la fl exicurité dans leurs programmes nationaux 
de réforme.

4. Flexicurité et dialogue social
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Le but du dialogue social

Le dialogue social peut comprendre des négocia-
tions, des consultations ou simplement l’échange 
d’informations entre les partenaires sociaux sur 
des questions relatives à la politique 
économique et sociale présentant un 
intérêt commun. L’objectif principal 
est de promouvoir le dégagement 
d’un consensus parmi les partenaires 
sociaux ainsi que leur participation 
au processus démocratique. Les struc-
tures et les processus d’un dialogue 
social fécond sont susceptibles de 
résoudre des questions économiques 
et sociales importantes, de promouvoir 
la bonne gouvernance, de favoriser 
la paix et la stabilité sociale et de 
stimuler l’économie.

Qui sont les intervenants ?

En matière d’emploi, on considère que les parties 
en présence sont les partenaires sociaux, à savoir 
les organisations d’employeurs, d’une part, et les 
organisations de salariés, les syndicats, d’autre part.

Mais d’autres acteurs devraient également 
participer au débat, comme par exemple les 
organisations qui représentent les intérêts des 
femmes, des personnes âgées, des personnes 
avec un handicap ou des minorités ethniques. Les 
instituts de formation, les universités, etc., peuvent 
aussi contribuer au dialogue. 

Faire intervenir les partenaires sociaux

L’IRLANDE a lancé, en 2005, une stratégie nationale rela-
tive aux lieux de travail afi n d’identifi er de quelle manière 
il est possible d’aborder les défi s majeurs que doivent 
relever les employeurs, les responsables, les syndicats et 
les salariés au moyen d’approches bien planifi ées pour 
gérer le changement et l’innovation sur les lieux de tra-
vail. La stratégie associe les représentants des employeurs 
et les représentants des salariés.

En LETTONIE, les syndicats, les employeurs et les pou-
voirs publics se réunissent deux fois par an conformé-
ment à une convention de coopération signée en mai 
2006. En NORVÈGE et en GRÈCE, employeurs et salariés 
sont également impliqués dans des initiatives relatives à 
l’apprentissage tout au long de la vie. 

Flexicurité en Europe
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5. Defi nir des principes communs de fl exicurité

S’il est vrai que les politiques et mesures relatives à la fl exi-
curité doivent tenir compte de situations nationales très 
différentes, tous les États membres de l’UE sont confrontés 
au même défi  de la modernisation et de l’adaptation à la 
mondialisation et au changement. Par conséquent, pour 
faciliter les débats nationaux à la lumière des objectifs 
communs de la stratégie pour la croissance et l’emploi, il 
semble bon de parvenir à un consensus au niveau de l’UE 
sur une série de “principes communs de fl exicurité”. 

Ces principes communs pourraient servir de cadre de réfé-
rence utile dans le contexte de la mise en place de marchés 
du travail plus ouverts et plus réactifs et de lieux de travail 
plus productifs. Ils devraient aider les États membres à 
établir et mettre en œuvre des stratégies de fl exicurité qui 
tiennent pleinement compte de leurs défi s particuliers, de 
leurs opportunités et de leurs situations spécifi ques, avec 
la participation active des partenaires sociaux. 

Ces principes communs pourraient être les suivants: 

La fl exicurité implique la souplesse et la sécurisation 
des dispositions contractuelles (du point de vue tant 
des employeurs que des travailleurs – des travailleurs 
en place comme des exclus), des stratégies globales 
d’apprentissage tout au long de la vie, des politiques 
actives du marché du travail effi caces et des systèmes 
de sécurité sociale modernes. Son objectif est de ren-
forcer la mise en œuvre de la stratégie pour la crois-
sance et l’emploi, de créer des emplois plus nombreux 
et de meilleure qualité et de consolider les modèles 
sociaux européens, en proposant de nouvelles formes 
de fl exibilité et de sécurité pour améliorer la capacité 
d’adaptation, l’emploi et la cohésion sociale.

La fl exicurité suppose un équilibre entre droits et 
responsabilités des employeurs, des travailleurs, des 
personnes à la recherche d’un emploi et des pouvoirs 
publics.

La fl exicurité doit être adaptée aux situations, aux 
marchés du travail et aux relations industrielles pro-
pres à chaque État membre. La fl exicurité, ce n’est 
pas proposer un modèle de marché du travail ni une 
stratégie politique uniques.

1.

2.

3.

La fl exicurité doit réduire l’écart qui sépare les tra-
vailleurs en place et les exclus du marché du travail. 
Aujourd’hui, les travailleurs en place ont besoin d’être 
préparés aux transitions entre les emplois et d’être 
protégés pendant celles-ci. Les exclus – y compris les 
personnes sans emploi, parmi lesquelles les femmes, 
les jeunes et les migrants sont sur-représentés – ont 
besoin, eux, de points d’accès aisés au marché du tra-
vail et de tremplins pour leur permettre de progresser 
vers des contrats de travail stables.

La fl exicurité interne (dans l’entreprise), mais aussi 
externe (entre les entreprises), doit être encouragée. 
Une souplesse suffi sante pour recruter et licencier doit 
s’accompagner de transitions sûres entre les emplois. 
La mobilité ascensionnelle doit être facilitée, de même 
que la mobilité entre les situations de chômage ou 
d’inactivité et de travail. Des lieux de travail de qualité 
bien encadrés, une bonne organisation du travail et 
l’amélioration constante des compétences font partie 
des objectifs de la fl exicurité. La protection sociale doit 
soutenir, et non entraver, la mobilité.

La fl exicurité doit soutenir l’égalité entre les hommes 
et les femmes en promouvant l’égalité d’accès à des 
emplois de qualité pour les femmes et les hommes 
et en offrant des possibilités de concilier la vie pro-
fessionnelle et la vie familiale, ainsi qu’en donnant 
les mêmes chances aux travailleurs migrants, jeunes, 
handicapés et plus âgés.

La fl exicurité exige un climat de confi ance et de dia-
logue entre les pouvoirs publics et les partenaires 
sociaux, dans lequel tous sont prêts à assumer la res-
ponsabilité du changement et à défi nir des ensembles 
de politiques équilibrés. 

Les politiques de fl exicurité ont des coûts budgétaires 
et doivent aussi être mises en œuvre afi n de contribuer 
à des politiques budgétaires saines et fi nancièrement 
viables. Elles doivent tendre à une répartition équita-
ble des coûts et des bénéfi ces, notamment entre les 
entreprises, les individus et les budgets publics, avec 
une attention particulière à la situation spécifi que 
des PME. En même temps, les politiques effectives de 
fl exicurité peuvent contribuer à cet objectif global. 

4.

5.

6.

7.

8.
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Mise en œuvre de transitions sûres entre les emplois

La SUÈDE a introduit des conventions relatives aux transitions de carrière pour aider les travailleurs en cas 
de licenciement. Ces conventions existent dans de nombreux secteurs où se déroulent des négociations 
collectives. Elles prévoient entre autres un soutien pour du conseil, une orientation et une réorientation de 
carrière, une éducation et une formation et une aide aux travailleurs qui démarrent leur propre entreprise. 
D’après des études suédoises, les résultats sont positifs: 

• 89% des travailleurs concernés ont trouvé un emploi permanent; 

• 72% perçoivent un salaire égal ou supérieur à celui qu’ils percevaient en exerçant leur emploi 
précédent;

• 85% ont réussi à trouver un poste équivalent ou un meilleur poste;

• 43% des travailleurs étaient âgés de 50 ans ou plus.

Promouvoir la souplesse des modalités de travail

En HONGRIE, le nouveau Code du travail (2003) autorise les salariés à faire une demande de modifi ca-
tion de leur temps de travail, ce qui permet aux travailleurs à temps plein de demander à travailler à 
temps partiel, et vice versa. En ce qui concerne les congés pour raison familiale, la Hongrie a prévu une 
réglementation relativement généreuse (congés payés de maternité de vingt-six semaines, congé de 
paternité de deux jours et congé parental de deux ans payé à 70% du salaire). Ce pays dispose égale-
ment de différents régimes de pension, dont les mesures sont souples.

Assurer l’égalité sur le marché 
de l’emploi

La SLOVAQUIE a introduit une contribution 
fi nancière à l’emploi ciblant les demandeurs 
d’emploi défavorisés, qui comprennent les 
jeunes âgés de moins de 25 ans quittant l’école 
ou diplômés, les personnes âgées de plus de 
50 ans, les chômeurs de longue durée, les 
personnes avec un handicap, les chefs de 
famille monoparentale et les personnes qui 
ont obtenu l’asile. L’employeur reçoit une 
contribution fi nancière pour couvrir les 
coûts salariaux pour le demandeur d’emploi 
pendant 24 mois minimum, en particulier 
dans les régions qui connaissent un taux de 
chômage élevé. 

Principes européens communs 
de fl exicurité 

Le marché du travail européen n’a rien d’uniforme, et 
une solution unique ne peut convenir à tous les États 
membres. La Commission européenne a proposé une 
base pour des principes communs afi n de servir de 
base pour la mise en œuvre de la fl exicurité par les dif-
férents États membres. Ces principes sont des points de 
référence auxquels les États membres doivent s’accorder. 
Ils sont ensuite aménagés et mis en œuvre dans chaque 
État membre en fonction du marché du travail qui lui 
est propre, en associant les éléments institutionnels. En 
plus des principes communs, les États membres auront 
des parcours suggérant des approches à adopter selon la 
situation d’emploi propre au pays. 

Flexicurité en Europe
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6. Les parcours de la fl exicurité

La mise en œuvre des principes communs de fl exicurité 
dans les États membres exige l’établissement de com-
binaisons et de séquences de politiques et de mesures 
soigneusement planifi ées et négociées. Les contextes 
socio-économique, culturel et institutionnel des États 
membres étant très différents, les combinaisons et les 
séquences particulières de politiques et de mesures à 
mettre en œuvre doivent, elles aussi, être différentes. 

Si la fl exicurité ne prétend pas imposer un seul modèle 
de marché du travail, ni une stratégie politique unique, 
les meilleures pratiques observées dans l’Union donnent 
néanmoins largement l’occasion aux États membres de 
tirer mutuellement les leçons de leurs expériences, en 
analysant ce qui fonctionne le mieux dans leur contexte 
national.

Un certain nombre de combinaisons et de séquences 
générales “classiques” des différentes composantes 
politiques de la fl exicurité peuvent être défi nies pour 
contribuer à relever les défi s auxquels les pays sont 
habituellement confrontés sur la voie de la fl exicurité; 
on les appelle les “parcours de la fl exicurité”. Les quatre 

parcours classiques décrits en annexe I – et les défi s 
qu’ils tendent à résoudre - ne refl ètent pas – et ne peu-
vent refl éter - la situation concrète d’un pays en parti-
culier. Toutefois, chaque parcours – ou combinaison de 
parcours - répond à des défi s spécifi ques communs à 
plusieurs États membres. 

Ces parcours ont été conçus à la lumière des situations 
des États membres et du rapport du groupe d’experts 
sur la fl exicurité27.

Les États membres devraient examiner, en tenant comp-
te de leur situation particulière et de leur cadre institu-
tionnel, et en consultation avec les partenaires sociaux 
et les autres parties intéressées, les défi s spécifi ques et 
les parcours classiques de fl exicurité qui peuvent contri-
buer à les relever, afi n d’élaborer leur propre parcours 
global pour mieux combiner fl exibilité et sécurité.

Ces parcours classiques devraient aussi servir d’outil 
pour l’apprentissage mutuel et la comparaison (“ben-
chmarking”) dans le cadre de la stratégie de Lisbonne 
renouvelée. 

(27) Flexicurity Pathways, rapport du Prof. Ton Wilthagen, rapporteur du groupe d’experts sur la fl exicurité, mai 2007.
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Les parcours de la fl exicurité 

Le groupe d’experts fl exicurité a rassem-
blé différentes démarches à suivre pour 
parvenir à la fl exicurité, sur la base de 
problèmes déterminés. L’UE reconnaît 
qu’en matière de fl exicurité, une poli-
tique unique risquerait de ne pas conve-
nir pour tous les pays. Par conséquent, les 
États membres sont encouragés à trouver 
chacun la démarche qui lui est adaptée. 
Les différentes démarches visent à aider 
les gouvernements dans la mise en œuvre 
de mesures de fl exicurité. 

Assurer la sécurité d’emploi et 
d’employabilité

En FRANCE, le contrat de transition professionnelle 
(CTP) s’adresse aux salariés dont l’employeur procède à 
un licenciement pour motif économique mais n’est pas 
soumis à l’obligation de contribuer à ce qu’ils retrouvent 
un travail. Ce contrat, d’une durée maximale de 12 
mois, est signé entre le salarié concerné et l’Association 
nationale pour la formation professionnelle des 
adultes (AFPA). Il a pour objet d’offrir des mesures 
d’accompagnement individualisées selon les 
besoins du salarié concerné, des périodes 
de formation et des périodes de travail au 
sein d’entreprises ou d’organismes publics. 
Pendant la période durant laquelle il n’exerce 
pas d’activité rémunérée, le titulaire du CTP 
perçoit une allocation égale à 80% du salaire 
brut moyen perçu précédemment.

Permettre les horaires variables 

Le ROYAUME-UNI a introduit des mesures 
s’adressant aux salariés et leur autorisant la 
souplesse de leurs modalités de travail. Par 
exemple, depuis avril 2003, les parents qui ont 
un enfant de moins de 6 ans ou un enfant de 
moins de 18 ans avec un handicap, pour avoir la 
possibilité de s’en occuper quand il faut, ont le 
droit de solliciter un travail à horaire variable. 

Flexicurité en Europe
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7. La dimension fi nancière de la fl exicurité 
À cause de l’accélération des changements économiques 
et du marché du travail, les travailleurs doivent passer 
plus fréquemment par des transitions entre différents 
emplois pendant leur carrière. Cela peut les contraindre 
à recourir aux indemnités de chômage tout en étant 
aidés dans leur recherche active d’emploi et l’amélioration 
de leurs compétences. 

Dans les pays où un système d’allocations de chômage est 
déjà en place et où ces allocations sont généreuses, l’appli-
cation du principe de l’équilibre entre droits et obligations 
doit contribuer à rentabiliser le système. Dans les pays où les 
systèmes d’allocations sont moins développés, les autorités 
peuvent envisager de réallouer les ressources publiques pour 
renforcer les politiques de fl exicurité et répartir les coûts 
additionnels éventuels entre différentes sources, par l’aug-
mentation soit de la fi scalité, soit des cotisations sociales. 

Toutefois, les coûts de la fl exicurité devraient toujours être 
mesurés à l’aune des bénéfi ces budgétaires provenant d’un 
dynamisme accru du marché du travail et d’une hausse de 
l’emploi et de la productivité. Une étude28 estime qu’une 
augmentation de 10 % des dépenses faites, par chômeur, 
dans les politiques actives du marché du travail réduit de 
0,4 % le taux de chômage. Une intervention précoce réduit 
à long terme les coûts du chômage, mais aussi les coûts 
des problèmes de santé et de l’exclusion sociale qui y sont 
associés29.

L’amélioration de l’apprentissage tout au long de la vie exi-
gera une utilisation plus effi cace, parfois accrue, des ressour-
ces publiques et privées, mais cela devrait être rentable du 
point de vue de la création d’emplois et de l’augmentation 
de la productivité de la main-d’œuvre. Il a été estimé que 
les individus qui suivent une formation professionnelle sur 
le tas gagnent en moyenne 5 % de plus que ceux qui n’en 
suivent pas30. Une part élevée des coûts de formation sur le 
tas est actuellement supportée par les employeurs et conti-
nuera de l’être. En outre, les politiques publiques peuvent 
également stimuler l’apprentissage tout au long de la vie 
fi nancé par les individus, par exemple grâce à des allègements 
fi scaux. Dans la plupart des pays, les travailleurs peuvent 
aussi être responsabilisés eu égard à l’investissement dans 
l’apprentissage tout au long de la vie et à l’acceptation des 
offres de formation. Par conséquent, les travailleurs peuvent 
également supporter une partie des coûts, par exemple en 
faisant l’investissement de leur temps. 

Le renforcement des politiques actives du marché du travail 
peut nécessiter de concentrer les nouvelles ressources sur 

des politiques individualisées et préventives. On n’améliore 
toutefois pas l’effi cacité de ces politiques en augmentant 
simplement les dépenses totales. Leur effi cacité dépend de 
leur qualité et de leur pertinence à l’égard du marché du 
travail, ainsi que de la question de savoir si elles sont adaptées 
à la situation et combinent effi cacement sécurité et volonté 
d’accepter le changement et le dynamisme des marchés du 
travail. Les politiques actives du marché du travail sont aussi 
complétées par des politiques effi caces de lutte contre les 
discriminations. 

Les politiques de fl exicurité ont souvent des implications 
budgétaires et doivent rester pleinement compatibles avec 
des politiques budgétaires saines et fi nancièrement viables. 
Dans certains pays, les dépenses liées à la fl exicurité sont 
en soi assez élevées, mais leur effi cacité doit être renforcée, 
notamment en améliorant la structure de l’apprentissage 
tout au long de la vie et des politiques actives du marché 
du travail. Dans d’autres pays, il y a clairement un besoin de 
ressources supplémentaires et donc d’une augmentation des 
dépenses – publiques et privées – (au moins à court terme); 
toutefois, ce fi nancement supplémentaire ne provient pas 
nécessairement d’une augmentation des dépenses publiques, 
mais peut aussi résulter d’une répartition équitable des coûts 
entre les entreprises, les individus et les budgets publics et 
d’un transfert des dépenses publiques d’une priorité politique 
à une autre.

Le fi nancement des politiques de fl exicu-
rité: la contribution communautaire 

Les orientations communautaires en matière de cohésion 
et celles pour le développement rural mettent en lumière la 
contribution de la politique de cohésion et du développe-
ment rural aux objectifs stratégiques de l’Union, et notam-
ment à la stratégie de Lisbonne. Plus précisément, toutes les 
mesures qui relèvent des lignes directrices pour l’emploi (donc 
y compris des politiques de fl exicurité) peuvent bénéfi cier du 
fi nancement du Fonds social européen (FSE), qui mettra à la 
disposition des États membres quelque 70 milliards d’euros 
pour la période de programmation 2007-2013; dans de nom-
breux cas, le Fonds européen de développement régional 
peut lui aussi apporter une contribution fi nancière. Parmi les 
actions qui pourraient être fi nancées fi gurent la formation 
dans l’entreprise et les mesures actives du marché du travail, 
y compris l’assistance à la recherche d’emploi pour les chô-
meurs, l’apprentissage tout au long de la vie et la promotion 
du travail indépendant et de l’esprit d’entreprise. Le Fonds 
européen d’ajustement à la mondialisation peut aussi fournir 
une importante contribution communautaire.

(28) Flexicurity Pathways, rapport du Prof. Ton Wilthagen, rapporteur 
du groupe d’experts sur la fl exicurité, mai 2007.
(29) Iskra Beleva, Long-Term Unemployment as Social Exclusion, 
Rapport sur le développement humain, PNUD 1997.

(30) De la Fuente et Ciccone, “ Le capital humain dans une économie 
mondiale fondée sur la connaissance”, mai 2002.
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Encouragement aux transitions sûres entre les emplois

L’AUTRICHE a introduit, en 2003, un nouveau système d’indemnités de 
licenciement. Dans l’ancien système, le versement d’indemnités aux travailleurs 
au chômage dépendait de la durée de la relation de travail. Cela signifi ait que 
les travailleurs qui changeaient d’employeur perdaient leurs droits accumulés 
jusque là. Le nouveau système oblige l’employeur à verser une somme mensuelle 
fi xe sur un compte personnalisé détenu par le travailleur. Les travailleurs 
peuvent effectuer un retrait de ce compte en cas de licenciement. Le nouveau 
système implique que pour les travailleurs il n’y aura plus lieu de craindre les 
pertes fi nancières qui les décourageaient de changer de travail et que, s’ils font 
le choix de remettre leur préavis à leur employeur, ils n’y perdront pas sur le 
plan fi nancier.

Assurer l’intégration au marché de l’emploi

L’ESTONIE a introduit de nouvelles initiatives en matière d’emploi pour les 
personnes avec un handicap. Les personnes inscrites comme invalides auront droit 
à un plan personnalisé pour la recherche d’un emploi. Ces mesures prévoient un 
soutien aux employeurs pour apporter aux installations et aux équipements les 
adaptations nécessaires lorsqu’ils embauchent une personne avec un handicap 

ainsi qu’un soutien de la part des employés 
des services d’emploi publics pour assister 
les personnes avec un handicap lors de leurs 
entretiens d’embauche.

Le développement des politiques 
de fl exicurité

En pratique, les bonnes politiques en matière de fl exi-
curité peuvent conduire à ce que les citoyens disposent 
à tout moment d’une source plus abondante d’emplois 
potentiels et à ce que leur employabilité soit plus im-
portante parce qu’ils peuvent faire la preuve d’une plus 
grande productivité et d’un éventail plus large de com-
pétences face aux employeurs potentiels. Pour la société 
en général, le fait d’agir de manière proactive afi n que 
le marché du travail connaisse plus de souplesse et de 
sécurité réduira les coûts à long terme du chômage et 
du mauvais état de santé ainsi que de l’exclusion sociale 
qui y sont liés (Rapport du Programme des Nations Unies 
pour le développement, publié en 1997).

Flexicurité en Europe
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Le but de la présente communication est de favoriser 
un débat global entre les institutions de l’UE, les États 
membres, les partenaires sociaux et d’autres parties 
intéressées, de manière à ce que le Conseil européen 
puisse adopter, avant la fi n de 2007, une série de prin-
cipes communs sur la fl exicurité. Ces principes com-
muns devraient ensuite inspirer la mise en œuvre des 
lignes directrices intégrées sur la croissance et l’emploi 
et en particulier des lignes directrices pour l’emploi, et 
y contribuer. 

Le prochain rapport conjoint sur l’emploi 2007/2008 
devrait axer son analyse sur la question de savoir dans 
quelle mesure les États membres élaborent des straté-
gies politiques globales qui couvrent les quatre compo-
santes de la fl exicurité. Dans son analyse des program-
mes nationaux de réforme de Lisbonne de cette année, 
la Commission présentera des observations initiales sur 
la manière dont les États membres pourraient tirer pro-
fi t de principes communs et de parcours de la fl exicurité 
dans l’élaboration de leurs politiques spécifi ques. 

Tout au long du prochain cycle des lignes directrices inté-
grées, les États membres seront invités à faire usage de leurs 
programmes nationaux de réforme pour rendre compte ex-
plicitement de leurs stratégies en matière de fl exicurité. La 
Commission effectuera un suivi de ces stratégies dans les 
rapports de progrès annuels et rendra compte des progrès 
accomplis concernant les stratégies de fl exicurité à la fi n 
du cycle de Lisbonne. Elle proposera un programme d’ap-
prentissage mutuel renforcé plus ciblé pour s’assurer que 
les États membres profi tent des expériences réussies dans 
le domaine des politiques de fl exicurité. 

Compte tenu du rôle du dialogue social dans l’établissement 
et la mise en œuvre de stratégies de fl exicurité fructueu-
ses, la Commission invite les partenaires sociaux européens 
à engager, au niveau communautaire, un dialogue sur la 
base des principes communs de fl exicurité approuvés par le 
Conseil européen. Ce débat compléterait et renforcerait le 
rôle essentiel des partenaires sociaux dans leurs contextes 
nationaux respectifs. Le sommet social tripartite de 2008 
pourrait ainsi axer ses débats sur la fl exicurité. 

8. Prochaines étapes: 
 La fl exicurité et la stratégie de Lisbonne pour la croissance et   
 l’emploi
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Les raisons d’une politique 
européenne concernant 
la fl exicurité

Les propositions de la Commission eu-
ropéenne relatives à la fl exicurité sont 
conçues pour stimuler le débat entre 
la Commission européenne, le Parle-
ment européen, les États membres, les 
partenaires sociaux et les autres parties 
intéressées de manière à ce que, pour 
fi n 2007, les gouvernements des États 
membres de l’UE puissent s’accorder sur 
un ensemble de principes communs en 
matière de fl exicurité.

Stratégie de Lisbonne pour 
la croissance et l’emploi

Dans le cadre de la stratégie de Lisbonne pour 
la croissance et l’emploi, chaque État membre 
défi nit un programme national de réforme. 
Tous les ans, la Commission européenne en 
donne un commentaire. La Commission 
adapte ses suggestions aux circonstances 
propres à chaque État membre.

Promouvoir le développement 
des compétences

Au DANEMARK, le développement des 
compétences a été encouragé par un ré-
gime de rotation d’emplois, qui permet 
aux travailleurs de se former pendant que 
des chômeurs reprennent les emplois des 
salariés temporairement absents. 

La LITUANIE a introduit des régimes de 
rotation similaires, où des chômeurs as-
surent le remplacement temporaire des 
personnes prenant congé, et ce pour une 
durée pouvant aller jusqu’à douze mois.

Flexicurité en Europe

Multiplier les options en matière de 
temps de travail pour les employeurs 
et les salariés

L’ALLEMAGNE a introduit des instruments per-
mettant aux salariés de bénéfi cier d’une plus 
grande fl exibilité du temps de travail. Environ 
40% des salariés sont couverts par le système 
des comptes de temps de travail, qui donne aux 
travailleurs le droit de passer d’un temps plein 
à un temps partiel ou de réduire leurs horai-
res de travail. Dans certains secteurs, le temps 
de travail peut être accumulé sur une longue 
période et permettre aux salariés d’accumuler 
des heures à récupérer ou des créances, qui leur 
permettront de partir en retraite plus tôt ou de 
prendre une période sabbatique.
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ANNEXE I 
LES PARCOURS DE LA FLEXICURITE 
1er parcours: 
résoudre le problème de la segmentation contractuelle

Ce parcours classique présente un intérêt pour les pays principalement confrontés au défi  d’une 
segmentation des marchés du travail, entre les travailleurs “en place” et les “exclus”. Il vise à ré-
partir la fl exibilité et la sécurité de manière plus égale au sein de la population active. Il fournit 
des points d’accès au marché du travail pour les nouveaux venus et soutient leur progression vers 
de meilleurs contrats.  

Dans ces pays, les contrats à durée indéterminée sont considérés comme le principal moyen per-
mettant d’accéder à la protection offerte par la législation du travail et les conventions collectives. 
Les possibilités de formation et les prestations de sécurité sociale tendent également à dépendre du 
fait de disposer d’un contrat à durée indéterminée. Dans le cadre de tentatives visant à augmenter 
la souplesse du marché du travail, les contrats à durée déterminée, les contrats de travail intermit-
tent, le travail par agence d’intérim, etc., se sont développés. Souvent, les travailleurs se voient offrir 
des contrats à durée déterminée successifs pendant une longue période avant d’obtenir un contrat 
à durée indéterminée. Au lieu de jouer le rôle de tremplins, ces contrats risquent de “piéger” les 
travailleurs. Dans ces pays, la sécurité tend à reposer plus sur la protection de l’emploi que sur les 
prestations sociales. En conséquence, les allocations chômage y sont plutôt faibles et les systèmes 
d’assistance sociale peu développés. Dans la situation actuelle, leurs administrations sociales et leurs 
services publics de l’emploi ont besoin d’un renforcement institutionnel pour proposer aux chômeurs 
une bonne gestion et des politiques actives du marché du travail qui soient effi caces. 

Les bénéfi ces pour les citoyens et la société seraient supérieurs avec la mise en place de tremplins 
effi caces permettant aux travailleurs d’accéder au marché du travail, d’y progresser et de réussir 
leur mobilité ascensionnelle. 

En ce qui concerne les contrats, ce parcours vise à améliorer la situation des travailleurs recrutés 
sur des contrats à durée déterminée, des contrats d’intérim, des contrats de travail intermittent, 
etc. Il garantirait une protection adéquate à ces travailleurs, par exemple une égalité de rémuné-
ration et un nombre minimum d’heures de travail pour les travailleurs intermittents. Les conditions 
d’emploi secondaires, telles que la couverture par des régimes de retraite professionnels et l’accès 
à la formation, s’appliqueraient également à ces travailleurs. La législation et les conventions 
collectives limiteraient l’utilisation consécutive de contrats atypiques et encourageraient une pro-
gression en temps voulu vers de meilleurs contrats. 

Une approche complémentaire consisterait à redéfi nir le contrat à durée indéterminée. Dans cette 
option, les travailleurs auraient un contrat à durée indéterminée dès le début de leur relation de 
travail avec leur employeur et ne commenceraient plus, comme cela est aujourd’hui souvent le 
cas, par une série de contrats à durée déterminée ou intérimaires. Le contrat à durée indéterminée 
serait redéfi ni pour inclure la mise en place progressive d’une protection de l’emploi. Il s’agirait au 
début d’une protection de base, puis celle-ci serait progressivement élargie avec la durée d’occu-
pation du poste, jusqu’à être “complète”. Cette approche liée à la durée des fonctions garantirait 
une progression automatique vers de meilleures conditions contractuelles; le risque d’être “prison-
nier” de contrats moins protecteurs serait ainsi réduit. 
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La redéfi nition des règles applicables aux licenciements économiques serait envisagée pour les 
contrats à durée indéterminée, de manière à réduire la bureaucratie et la durée des procédures, à 
améliorer la transparence des résultats et à rendre le processus plus fi able.

En ce qui concerne l’apprentissage tout au long de la vie, les employeurs et les pouvoirs publics 
devraient collaborer pour améliorer les possibilités de formation des travailleurs temporaires. À 
l’heure actuelle, il est fréquent que ces travailleurs ne bénéfi cient pas de possibilités de formation, 
parce que leur employeur ne sait pas combien de temps il les gardera dans son entreprise. Des 
fonds et des instituts de formation seraient mis en place aux niveaux sectoriel ou régional, afi n 
de garantir que tout travailleur puisse bénéfi cier d’une formation. Les mesures d’incitation pour 
les travailleurs et les entreprises, y compris les aides fi nancières et les allègements fi scaux, seraient 
renforcés pour améliorer la participation à la formation. 

La mise en œuvre des politiques actives du marché du travail commencerait par un renforcement 
des services publics de l’emploi en termes de personnel et de compétences. Une coopération avec des 
partenaires sur le marché, comme les agences de travail intérimaire, serait envisagée. Les politiques 
actives du marché du travail seraient conçues pour soutenir non seulement les chômeurs (de longue 
durée), mais aussi les personnes qui doivent passer par de fréquentes périodes de chômage. 

Les systèmes de sécurité sociale garantiraient aux travailleurs temporaires la possibilité d’accumu-
ler des droits et amélioreraient la portabilité de ces droits entre les entreprises ou les secteurs. Ces 
systèmes seraient remaniés de manière à offrir des prestations plus généreuses pendant les courtes 
périodes de chômage. L’introduction d’un système d’assistance sociale serait considérée comme 
susceptible d’augmenter la mobilité des citoyens et de les rendre moins dépendants du soutien 
familial informel. 

La confi ance entre les partenaires sociaux serait consolidée en leur donnant la possibilité de rendre 
les bénéfi ces du changement visibles au niveau local. 

Quant à l’ordre chronologique des mesures et à leur 
fi nancement, la priorité irait à la lutte contre la 
segmentation du marché, ce qui implique des coûts directs 
limités. Les mesures inhérentes à l’ “apprentissage tout au 
long de la vie” et aux “politiques actives du marché du 
travail” sont primordiales, mais peuvent mettre du temps 
à produire des résultats. Ces mesures exigent également 
des investissements publics et privés. L’amélioration de 
la sécurité sociale, en particulier la mise en place d’une 
assistance sociale, peut nécessiter une augmentation ou 
un redéploiement des dépenses publiques, qui doit aller de 
pair avec le contrôle et la conditionnalité des prestations, 
de manière à garantir la rentabilité de ces dépenses. La 
redéfi nition des règles applicables aux licenciements 
économiques pourrait se faire parallèlement à la mise en 
place de ces conditions.

Le première parcours s’applique aux  situations 
où le clivage entre ceux qui ont un contrat de 
travail à long terme et ceux qui n’en ont pas 
constitue la principale diffi culté concernant 
les marchés du travail. Les contrats à court 
terme peuvent facilement se transformer en 
piège: ils se succèdent, et le contractant ne 
peut développer ses compétences, tandis qu’il 
perd ses avantages. Ce premièr parcours est 
axé sur l’occasion de fournir aux salariés des 
chances de passer de contrats à court terme 
à des contrats à long terme, par exemple en 
instaurant des limitations dans la succession 
de contrats à court terme.



Vers des principes communs de fl exicurité: Des emplois plus nombreux et de meilleure qualité en combinant fl exibilité et sécurité

30

2ème parcours: 
développer la fl exicurité au sein de l’entreprise et offrir la sécurité 
lors des transitions

Ce parcours classique présente un intérêt pour les pays dont le marché du travail enregistre 
peu de mouvements. Il permet d’augmenter les investissements destinés à favoriser l’aptitude 
à l’emploi, afi n de permettre aux travailleurs, au sein des entreprises, de mettre constam-
ment à niveau leurs compétences et d’être ainsi mieux préparés aux futurs changements des 
méthodes de production ou de l’organisation du travail. Ce parcours dépasse aussi le cadre 
d’un emploi et d’un employeur particuliers en instaurant des systèmes qui garantissent des 
transitions sûres et fructueuses entre les emplois en cas de restructurations d’entreprises et 
de licenciements. 

Les pays concernés par ce parcours sont dominés par de grandes entreprises et offrent des niveaux 
élevés de protection de l’emploi. Les travailleurs sont fortement attachés à leur entreprise et le 
marché du travail y est peu dynamique. Depuis quelques années, cette tradition est menacée, car 
les restructurations d’entreprises et la sous-traitance deviennent plus fréquentes. Les systèmes 
de sécurité sociale de ces pays sont pour la plupart bien développés et les prestations sociales 
y sont adéquates. La combinaison de prestations suffi santes à de fortes incitations pour que les 
travailleurs acceptent un emploi reste un défi . Les dépenses relatives aux politiques actives du 
marché du travail ont souvent fortement augmenté, mais les programmes mis en œuvre ne sont 
pas toujours effi caces, notamment lorsqu’il s’agit de faire retrouver un emploi aux chômeurs de 
longue durée. 

Les citoyens et la société tireraient profi t d’une mobilité accrue des travailleurs entre les entrepri-
ses. Les travailleurs seront davantage enclins à assumer les risques associés aux transferts entre des 
emplois si les prestations qui leur sont offertes pendant les périodes de transition sont suffi santes 
et si les perspectives de trouver un nouvel emploi meilleur sont réelles. 

Les dispositions contractuelles devraient répondre aux exigences suivantes: (a) une approche pré-
ventive, avec un investissement permanent dans l’apprentissage tout au long de la vie (voir ci-
dessous), une plus grande souplesse dans l’horaire de travail et des aménagements pour concilier 
le travail et les responsabilités familiales; (b) une intervention précoce impliquant que la recherche 
d’un nouvel emploi ne doit pas commencer au moment du licenciement, mais dès qu’il appa-
raît évident que ce licenciement est probable et (c) une action conjointe de toutes les parties 
concernées. Les employeurs, les partenaires sociaux, les services publics de l’emploi et les agences 
d’intérim collaboreraient pour organiser les transitions et empêcher que les travailleurs licenciés 
ne deviennent des chômeurs (de longue durée). Si ces conditions sont réunies, les procédures de 
licenciement peuvent être considérablement allégées, moins coûteuses et moins longues. 

On attendrait des entreprises qu’elles augmentent sensiblement leurs investissements dans l’ap-
prentissage tout au long de la vie et l’aptitude à l’emploi de leur personnel. Cela se ferait en tenant 
compte de la diversité des entreprises et de leur taille. Les programmes de développement des 
compétences offriraient à chaque travailleur des programmes de formation et de développement 
de carrière personnalisés. Ces programmes feraient partie du contrat de travail et s’accompagne-
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raient d’une obligation réciproque de faire son possible pour répondre à des besoins de compé-
tences prédéfi nis. L’aptitude à l’emploi ferait également l’objet de négociations aux niveaux de 
l’entreprise ou du secteur. Les conventions collectives défi niraient des besoins de compétences 
pour chaque profession, prévoiraient la mise en place des structures de formation nécessaires pour 
acquérir ces compétences et fi xeraient des délais pour leur acquisition par les travailleurs. Dans 
les secteurs dominés par les PME, une coopération sectorielle serait utile pour mettre en place des 
politiques effi caces de développement du capital humain. 

Les politiques actives du marché du travail mises en œuvre par les services publics de l’emploi 
contribueraient au succès des transitions entre les emplois (voir ci-dessus). En outre, les services 
publics de l’emploi se concentreraient sur les chômeurs de longue durée. Ils proposeraient des pro-
grammes répondant mieux aux besoins du marché du travail, de même qu’un accompagnement 
personnalisé des demandeurs d’emploi.

Le rôle principal des systèmes de sécurité sociale serait de garantir le caractère conditionnel des 
prestations et le contrôle effi cace des efforts de recherche d’emploi. Les niveaux de prestations, 
bien que généralement suffi sants, pourraient devoir être relevés au début de la période de chô-
mage, afi n d’améliorer la situation des travailleurs en transition. 

Bien que le dialogue social institutionnel soit bien développé, la confi ance entre les partenaires 
sociaux doit être renforcée de manière urgente, en particulier au niveau national. Dans la mesure 
du possible, les négociations se feraient aussi à un niveau décentralisé.

Quant à l’ordre chronologique des 
mesures et à leur fi nancement, la 
priorité irait aux mesures et aux 
investissements aux niveaux des 
entreprises et des secteurs, dans 
le but de développer davantage la 
fl exicurité interne et la sécurité au 
moment des transitions. Cela s’ac-
compagnerait d’une réorientation 
des procédures de licenciement vers 
une intervention et une transition 
précoces. L’amélioration des politi-
ques actives du marché du travail 
exigerait une meilleure affectation 
des dépenses et non une augmen-
tation de celles-ci. 

Le deuxième parcours porte sur des situations où 
il existe une proportion plus élevée de grosses 
sociétés et un taux moindre de mobilité profes-
sionnelle. Ici, l’idée poursuivie est d’augmenter 
l’employabilité des salariés grâce à l’actualisa-
tion de leurs compétences par les entreprises 
afi n qu’ils puissent obtenir un meilleur poste, 
que ce soit là où ils sont employés ou ailleurs. 
Les salariés qui doivent chercher un nouvel em-
ploi se verraient offrir un accompagnement et 
une protection effi caces pendant cette période 
de transition.
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3ème parcours: 
remédier à l’insuffi sance des compétences et des opportunités au 
sein de la main-d’œuvre

Ce parcours classique présente un intérêt pour les pays principalement confrontés au défi  d’une 
insuffi sance marquée de compétences et d’opportunités au sein de la population. Il donnerait 
plus d’occasions aux personnes peu qualifi ées d’entrer sur le marché du travail et de développer 
leurs compétences afi n de parvenir à se maintenir durablement sur ce marché.

Dans ces pays, les taux d’emploi tendent à être élevés, mais tous les groupes ne sont pas concernés 
dans une même mesure. La mobilité ascensionnelle doit être encouragée. Les dispositions contrac-
tuelles tendent à être suffi samment souples, mais devraient peut-être dans certains cas offrir plus 
de protection aux groupes les plus faibles sur le marché du travail. L’insuffi sance des compétences 
et le manque d’opportunités peuvent conduire à une segmentation au niveau des secteurs et des 
lieux de travail, mais aussi des résultats sur le marché du travail. Certains groupes (les femmes, les 
mères célibataires, les migrants, les handicapés, les jeunes et les travailleurs plus âgés sont exclus 
du marché du travail. Cela peut conduire à une augmentation du nombre de personnes percevant 
des allocations de façon permanente et à une hausse des taux de pauvreté. Les politiques acti-
ves du marché du travail prévoient de fortes incitations à accepter les emplois, mais des efforts 
seraient peut-être nécessaires pour garantir une progression du point de vue de la qualité des 
emplois et des niveaux de qualifi cations. 

Les citoyens et la société tireraient profi t d’une amélioration des possibilités de mobilité sociale 
pour les personnes peu qualifi ées en préparant les individus à progresser vers des professions dif-
férentes qui leur offrent de nouvelles opportunités.

Les contrats permettraient aux travailleurs peu qualifi és d’accéder au marché du travail à des condi-
tions favorables aux employeurs potentiels, mais également de progresser vers des contrats plus sta-
bles en améliorant leurs compétences et en bénéfi ciant d’une relation de travail plus permanente. 

Les politiques d’apprentissage tout au long de la vie offriraient des opportunités à la main-d’œu-
vre, en commençant par le système éducatif de base. Le décrochage scolaire serait combattu et 
les qualifi cations générales des jeunes à la sortie du système éducatif seraient améliorées. Les 
problèmes d’analphabétisme et d’innumérisme dans la population adulte seraient combattus. La 
formation de la main-d’œuvre ciblerait en particulier les travailleurs peu qualifi és. La formation 
en alternance et la mobilité entre les systèmes de formation seraient encouragées. L’apprentissage 
informel serait reconnu et validé, tandis que des formations de base, facilement accessibles, en 
langues et en informatique seraient organisées dans l’entreprise et en dehors de celle-ci. En tenant 
compte de leur diversité et de leur taille, les entreprises élaboreraient des stratégies globales de 
mise à niveau permettant à l’ensemble de leur personnel de se former et d’acquérir de nouvel-
les compétences. Les pouvoirs publics pourraient améliorer les mesures d’incitation pour que les 
entreprises investissent dans leur personnel, en faisant usage de mesures d’incitation fi scales ou 
autres. Les mesures d’incitation à l’égard des travailleurs seraient aussi renforcées, par exemple en 
mettant en place un système de comptes individuels de formation. Ces comptes permettraient aux 
travailleurs de consacrer une partie de leur temps (de travail) et une certaine somme d’argent à 
leur développement personnel, en coopération avec leur employeur. 
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Les politiques actives du marché du travail distingueraient clairement les chercheurs d’emploi 
suffi samment qualifi és de ceux qui ont besoin de renforcer leurs compétences. Pour les premiers, 
l’accent peut être mis sur l’aide individuelle à la recherche d’emploi. Pour les seconds cependant, 
les politiques actives du marché du travail seraient axées sur l’offre d’une formation appropriée 
pour soutenir la mobilité ascensionnelle et une réintégration durable – plutôt que rapide - du 
marché du travail. 

Les systèmes de sécurité sociale comporteraient des mesures d’incitation pour les allocataires peu 
qualifi és et veilleraient à la conditionnalité de ces allocations, de manière à garantir que l’acceptation 
d’un emploi soit rentable, si nécessaire en accordant des prestations supplémentaires ou en réduisant 
celles-ci progressivement. Ils contribueraient ainsi à éviter les problèmes des travailleurs pauvres. Ils 
contribueraient également à réduire les coûts non salariaux d’une main d’œuvre peu qualifi ée. 

Lorsque le rôle des partenaires sociaux n’est pas très développé, le dialogue social pourrait être 
redynamisé en inscrivant de nouvelles questions à l’ordre du jour, comme la R & D, l’innovation, 
l’éducation et les compétences. 

Quant à l’ordre chronologique des mesures et à leur fi nancement, il s’agirait d’améliorer en priorité 
l’enseignement fondamental, mais ces mesures mettront du temps à produire des résultats. L’amé-
lioration de la formation sur le tas exigerait des investissements privés, encouragés par des me-
sures d’incitation publiques. Les politiques actives du marché du travail effi caces et les politiques 
dans le domaine de la sécurité sociale visant à renforcer le caractère attrayant du recrutement de 
travailleurs peu qualifi és, doivent être renforcées.

Il existe un troisième parcours lorsqu’il y a un 
écart important entre les niveaux de compéten-
ces. Dans ce cas, les travailleurs peu qualifi és, 
très nombreux, ont peu de chances de trouver 
un nouvel emploi ou d’acquérir un niveau de 
compétences plus élevé. Pour y remédier, la Fin-
lande a introduit un concept de “sécurité du 
changement”, consistant à octroyer aux sala-
riés, pendant leur période de préavis, des heures 
d’absence rémunérées destinées à la recherche 
d’un emploi. Le concept comporte également 
un programme d’emploi, une obligation d’infor-
mation et de négociation plus importante liant 
les employeurs et une plus grande effi cacité des 
services des agences de placement.
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4ème parcours: 
améliorer les chances des allocataires sociaux et des travailleurs 
informels

Ce parcours classique présente un intérêt pour les pays qui ont récemment connu d’importantes 
restructurations économiques, qui ont abouti à une augmentation sensible du nombre d’alloca-
taires sociaux de longue durée ayant de maigres perspectives de retour sur le marché du travail. 
Il vise à améliorer les chances des allocataires sociaux et à réduire le travail informel au profi t 
du travail formel par le biais de politiques actives du marché du travail effi caces et de systèmes 
d’apprentissage tout au long de la vie combinés à des allocations chômage suffi santes. 

Dans ces pays, des entreprises traditionnelles, souvent industrielles, ont été contraintes de licencier 
un grand nombre de salariés. Les travailleurs au chômage bénéfi cient de prestations qui sont sou-
vent conçues comme des “allocations de sortie du marché du travail” et non comme des “indemni-
tés de transition vers un nouvel emploi”. Les investissements dans les politiques actives du marché 
du travail sont limités et les chances de trouver un nouvel emploi faibles. Les administrations de 
la sécurité sociale et les services publics de l’emploi ont besoin d’un renforcement institutionnel 
pour pouvoir mettre en œuvre des politiques actives du marché du travail effi caces. De nouvelles 
activités économiques se développent, principalement dans le secteur des services. Pour les allo-
cataires sociaux, il est diffi cile de saisir les opportunités d’emploi liées à cette nouvelle évolution 
économique. Les nouveaux emplois sont souvent associés à des niveaux de protection faibles, tan-
dis que certaines mesures applicables aux anciens emplois peuvent être trop restrictives. Les écarts 
entre les sexes persistent. Beaucoup de personnes ont recours à l’économie informelle. En raison de 
l’ineffi cacité des systèmes de formation professionnelle, les travailleurs peu qualifi és et les jeunes 
sans expérience professionnelle ont du mal à s’adapter aux besoins du marché du travail. 

L’ouverture de nouvelles opportunités d’emploi pour les chômeurs et l’intégration des activités 
économiques informelles dans l’économie formelle seraient profi tables aux citoyens et à la so-
ciété.

Les dispositions contractuelles garantiraient que les travailleurs employés dans les nouveaux sec-
teurs de l’économie - dont un grand nombre travaillent sur des contrats à durée déterminée ou 
des contrats intermittents – bénéfi cient de niveaux de protection adéquats. La régularisation du 
travail informel pourrait devenir plus attrayante en améliorant les droits des travailleurs informels 
et en leur donnant accès à la formation professionnelle. Une régularisation accrue du travail aug-
menterait les recettes fi scales et les cotisations sociales. Les transitions vers l’emploi formel exi-
geraient également de réformer la fi scalité du travail, de défi nir une obligation d’enregistrement 
des entreprises, ainsi que de renforcer les inspections du travail et les institutions fi nancières qui 
combattent le travail informel. Les travailleurs employés sur des contrats à durée indéterminée 
bénéfi cieraient de plus grands investissements dans leur formation et d’une intervention précoce 
en cas de risque de licenciement. Si ces conditions sont réunies, les règles applicables aux licencie-
ments économiques n’ont pas besoin d’être aussi strictes. 

L’apprentissage tout au long de la vie, les systèmes d’éducation et de formation professionnelle se-
raient développés en collaboration étroite avec les entreprises, en fonction des besoins du marché 
du travail. Les investissements des entreprises dans l’apprentissage tout au long de la vie seraient 
encouragés. L’obligation, incombant aux employeurs, d’investir dans leur personnel pourrait être 
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une question essentielle à examiner dans le cadre des négociations collectives. Le développement 
de systèmes d’apprentissage tout au long de la vie et de formation professionnelle exigerait un 
partenariat étroit entre les entreprises privées et les pouvoirs publics. Pour que ces systèmes soient 
rentables, il faut renforcer le lien entre l’affectation des ressources et les résultats en matière 
d’éducation.

La capacité administrative des services publics de l’emploi serait une priorité. Il faut pour cela des 
améliorations en termes d’effectifs, de compétences, de processus décisionnel et d’organisation 
du travail. La coopération entre les administrations de la sécurité sociale et les services publics de 
l’emploi serait renforcée pour que les politiques actives du marché du travail soient effi caces. Les 
politiques actives du marché du travail cibleraient les chômeurs de longue durée et les travailleurs 
handicapés, ainsi que les travailleurs menacés de licenciement. Elles fourniraient une assistance 
sur mesure, y compris des programmes répondant mieux aux besoins du marché du travail, pour 
que les demandeurs d’emploi réussissent à retrouver un travail. Un partenariat public-privé entre 
tous les acteurs concernés (pouvoirs publics à tous les niveaux, éducateurs et formateurs, parte-
naires sociaux, entreprises, ONG, sociétés de recrutement privées) pourrait contribuer à l’effi cacité 
des politiques actives du marché du travail.

En ce qui concerne les systèmes de sécurité sociale, les allocations chômage seraient portées à 
un niveau suffi sant, pour permettre aux chômeurs de chercher un emploi sans devoir recourir 
à des emplois informels. Parallèlement, les mesures d’incitation à travailler et la conditionnalité 
des allocations doivent être renforcées, à l’égard tant des travailleurs que des employeurs. Elles 
encourageraient en effet les allocataires sociaux capables de travailler à chercher un emploi et les 
employeurs à créer de nouveaux emplois. Les conditions d’intégration des personnes handicapées 
sur le marché du travail seraient facilitées. La portabilité des droits en matière de sécurité sociale 
serait améliorée.

La capacité des partenaires sociaux serait renforcée, par exemple en développant les droits de né-
gocier les aspects clés des conditions de travail, y compris le temps de travail. Les gouvernements 
encourageraient la création de grandes organisations d’employeurs et de travailleurs et leur fusion 
au sein d’instances élargies. Le dialogue social tant bipartite que tripartite pourrait être renforcé. 
Le dialogue social pourrait aussi être déve-
loppé aux niveaux sectoriel et régional. 

Quant à l’ordre chronologique des mesu-
res et à leur fi nancement, la priorité irait 
à la régularisation du travail informel. Le 
renforcement institutionnel des services 
publics de l’emploi et les améliorations à 
apporter dans le domaine de la sécurité 
sociale seraient ainsi moins coûteux. Les 
investissements dans l’apprentissage tout 
au long de la vie exigeraient des efforts 
conjoints des pouvoirs publics et des 
entreprises. L’adaptation des procédures 
de licenciement serait faisable en paral-
lèle avec l’amélioration des politiques 
actives du marché du travail, de l’ap-
prentissage tout au long de la vie et de la 
sécurité sociale. 

Le quatrième parcours s’adresse aux pays où 
d’importantes restructurations ont eu lieu au cours 
des dernières années et où les taux d’emploi et de 
prestations sociales sont en recul. Le défi  consiste 
alors à garantir plus d’opportunités de prestations 
sociales de manière à augmenter les chances de 
mobilité sur le marché de l’emploi. Ces pays sont 
également marqués par une autre caractéristique, 
à savoir : les salariés quittent prématurément leur 
emploi en raison de l’existence de systèmes de retraite 
anticipée, générant ainsi une perte de compétences. Étant 
donné que les sociétés ont besoin de personnes présentant 
plus de compétences, les domaines importants à examiner 
sont les suivants: la formation, les services publics pour 
l’emploi et les allocations de chômage et de pension.
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ANNEXE II
EXEMPLES DE FLEXICURITÉ

Les exemples suivants illustrent le fonctionnement possible des politiques de fl exicurité. 
Ils mettent en lumière le bien-fondé d’une approche intégrée qui reprend au moins quelques-
unes des quatre composantes de la fl exicurité, et dans laquelle la fl exibilité et la sécurité 
se renforcent mutuellement. 

Le système autrichien des indemnités de licenciement. Le système autrichien combine une 
fl exibilité plutôt élevée du marché du travail avec un niveau moyen de prestations sociales et des 
politiques actives du marché du travail effi caces, tout en s’appuyant fortement sur le dialogue avec 
les partenaires sociaux. Le droit du travail autrichien ne prévoit, de fait, qu’une protection de l’emploi 
relativement faible, bien que les statistiques présentent un indice moyen. Cette divergence est liée 
à des aspects de procédure, qui contribuent à la facilité relative des procédures de licenciement. 
Les employeurs ont relativement peu besoin de recourir aux contrats à durée déterminée, dont la part 
est inférieure à la moyenne (9 % en 2006, contre 14,4 % en moyenne dans l’UE). Le taux de chômage 
compte parmi les plus faibles d’Europe (4,8 %). Le chômage de longue durée est de 1,3 %. Les taux 
d’emploi atteignent l’objectif de Lisbonne (70,2 % au total et 63,5 % pour les femmes). 
La participation à l’apprentissage tout au long de la vie a atteint l’objectif de l’UE et s’établit à 
12,9 % (2005). Le taux de risque de pauvreté est faible (12 %). 

Dans ce contexte, une innovation majeure a eu lieu en 2003, avec l’entrée en vigueur du nouveau 
système d’indemnités de licenciement. Dans l’ancien système, le versement d’indemnités aux tra-
vailleurs au chômage dépendait de la durée de la relation de travail. Cela signifi ait que les travailleurs 
qui changeaient d’employeur perdaient leurs droits accumulés jusqu’alors. Le nouveau système oblige 
l’employeur à verser une somme mensuelle fi xe sur un compte personnalisé détenu par le travailleur. 
Les travailleurs peuvent effectuer un retrait de ce compte en cas de licenciement. Ce nouveau système 
supprime les effets qui décourageaient la mobilité et évite que les travailleurs perdent leurs droits 
s’ils mettent eux-mêmes un terme à la relation de travail. En outre, les fondations pour l’emploi (Ar-
beitsstiftungen) sont des modèles de réussite en ce qui concerne l’atténuation des conséquences des 
restructurations. Elles servent d’agences de transition pour faciliter le placement des travailleurs en 
cas de risque de licenciement massif, en appliquant les principes d’intervention précoce et d’action 
conjointe de toutes les personnes publiques et privées concernées.

Le triangle d’or danois. Le marché du travail danois combine avec réussite la fl exibilité et la sécurité: 
il se caractérise par une législation du travail souple et une protection de l’emploi relativement faible, 
de grands efforts en matière d’apprentissage tout au long de la vie et de politiques actives du marché 
du travail, ainsi qu’un système de sécurité sociale généreux. Cela remonte à l’accord dit “de septem-
bre” 1899, lorsque le développement d’un système public de prestations liées à l’emploi a été négocié 
contre le droit de recruter et de licencier. Dans les années 60, avec la création du service public de 
l’emploi, l’Etat a pris en charge une grande partie du risque de chômage. À la fi n des années 80 et au 
début des années 90, les politiques actives du marché du travail ont été introduites, afi n d’encourager 
les chômeurs à chercher et à accepter des emplois ainsi qu’à améliorer leurs qualifi cations. Le dévelop-
pement des compétences a été encouragé par un système de rotation des emplois, qui permet aux tra-
vailleurs de se former pendant que des chômeurs les remplacent temporairement. Pris conjointement, 
ces éléments forment le “triangle d’or” de la fl exibilité des dispositions contractuelles, de la générosité 
des régimes de sécurité sociale et de prévoyance sociale et de l’application extensive des politiques 
actives du marché du travail. Le Danemark est caractérisé par des taux d’emploi très élevés (77,4 % en 
2006), un chômage global (3,9 %), un chômage des jeunes (7,7 %) et un chômage de longue durée 
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(0,8 %) très réduits, une rotation élevée de la main d’œuvre (un quart des salariés travaillent pour le 
même employeur depuis moins d’un an), une forte participation à l’apprentissage tout au long de la 
vie (27,4 %), un faible taux de risque de pauvreté (12 %) et un fort sentiment général de sécurité dans 
la population.

Le travail temporaire aux Pays-Bas. L’accord néerlandais “Wassenaar” (1982) portait sur la 
négociation de l’emploi contre une modération des salaires et a ouvert la voie au développement 
d’emplois à temps partiel dans le cadre des conventions collectives. Ces emplois à temps partiel sont 
essentiellement des contrats à durée indéterminée et ne doivent pas être confondus avec la notion 
d’ “emploi précaire”. La grande majorité des travailleurs à temps partiel - principalement des femmes 
- a fait ce choix de son plein gré. Dans les années 90, la rigidité relative du marché du travail suscitait 
des préoccupations croissantes, mais les pouvoirs publics ne parvenaient pas à se mettre d’accord sur 
une modernisation du droit du travail. Les partenaires sociaux (au sein de la “Stichting van de Arbeid”) 
ont fi nalement été invités à négocier un accord global. Cet accord a été axé sur la consolidation de la 
situation des travailleurs employés sur des contrats temporaires, réduisant ainsi leur précarité sans 
supprimer l’aspect “fl exibilité”. Il contenait trois volets principaux: (1) limitation de l’utilisation 
successive de contrats à durée déterminée au nombre de trois (le contrat suivant devant être à durée 
indéterminée); (2) élimination des obstacles pour les agences d’intérim; (3) reconnaissance des contrats 
à durée déterminée et des contrats d’intérim dans le code du travail et introduction d’une protection 
et d’une rémunération minimales. Les travailleurs intérimaires seraient couverts par une convention 
collective offrant des garanties de rémunération, une formation et une pension complémentaire. 
L’accord a été incorporé à la législation; la loi sur fl exibilité et la sécurité est entrée en vigueur le 1er 
janvier 1999. Pendant les années 90, les Pays-Bas ont enregistré une baisse sensible du chômage et 
une forte création d’emplois. Les taux d’emploi sont élevés, en général (74,3 % en 2006), mais aussi 
chez les femmes (67,7 %). L’emploi en équivalent temps plein est inférieur en raison du taux élevé 
d’emploi à temps partiel. Le chômage est faible (3,9 %), notamment le chômage des jeunes (6,6 %) 
et le chômage de longue durée (1,7 %). La participation à l’apprentissage tout au long de la vie est 
relativement élevée (15,9 %), tandis que le taux de risque de pauvreté est relativement bas (11 %).

Limitation de l’utilisation des contrats à durée déterminée en Espagne. En Espagne, la part des 
contrats à durée déterminée reste élevée: ceux-ci représentent environ 34 % de l’emploi total. Un ac-
cord global entre les partenaires sociaux, signé en mai 2006 et valide jusque fi n 2007, et soutenu par le 
gouvernement, a réduit l’utilisation excessive des contrats à durée déterminée et allégé les obligations 
qui pèsent sur les employeurs. Tout travailleur qui a signé deux contrats à durée déterminée ou plus 
avec la même société et qui a travaillé dans le même poste pendant plus de 24 mois sur une période 
de 30 mois, reçoit automatiquement un contrat à durée indéterminée; dans ce contrat, l’indemnité de 
licenciement obligatoire passe de 45 à 33 jours de salaire par année de travail.

L’accord des partenaires sociaux irlandais “Vers 2016”. L’économie et le marché du travail irlan-
dais ont rapidement changé ces dernières années. L’Irlande, dont l’économie se caractérisait autre-
fois par de bas revenus, une faible croissance et des taux de chômage élevés, est devenue un pays à 
forte croissance, à revenus élevés et au chômage réduit. L’Irlande a un marché du travail souple et 
consolide ses investissements dans les politiques actives du marché du travail (0,75 % du PIB, contre 
0,5 % en moyenne dans l’UE). Le faible niveau d’éducation des travailleurs plus âgés (41,7 % des 45-54 
ans ont tout au plus achevé leurs études secondaires inférieures) refl ète le sous-investissement passé 
dans l’éducation, mais depuis, la situation s’améliore considérablement pour les jeunes générations. 
L’apprentissage tout au long de la vie n’a pas encore atteint les meilleurs résultats au niveau de l’UE et 
refl ète les diffi cultés rencontrées par l’Irlande pour offrir des possibilités de formation aux travailleurs 
peu qualifi és et plus âgés. L’accord de 2006 intitulé “Vers 2016” relève ces défi s dans le cadre d’une 
approche globale. Il identifi e la nécessité d’une participation, d’une productivité et d’une intégration 
dans le marché du travail accrues, en mettant davantage l’accent sur les chômeurs de longue durée, 
les jeunes au chômage et les personnes les plus éloignées du marché du travail. Il souligne aussi que 
l’amélioration des compétences doit cibler la formation sur le tas (y compris en termes de compéten-
ces de base), ainsi que les travailleurs moins qualifi és, vulnérables, mais aussi les migrants. Il envisage 
un développement de la formation sur le tas et une augmentation des crédits alloués au fonds pour 
l’éducation de base sur le lieu du travail qui vise à lutter contre l’analphabétisme et l’innumérisme. 
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ANNEXE III 
INDICATEURS DE RÉFÉRENCE PERTINENTS EN MATIÈRE 
DE FLEXICURITÉ

Les indicateurs énumérés ci-dessous, dont la majorité coïncide avec la liste approuvée servant au 
suivi des lignes directrices pour l’emploi, peuvent être considérés comme pertinents au regard de 
chaque composante de la fl exicurité, ainsi que des performances générales du marché du travail. 

A. Souplesse des modalités contractuelles

 –  Rigidité de la protection de l’emploi: en général, pour les travailleurs permanents et 
  non permanents (OCDE)
 – Diversité des modalités contractuelles et de travail et justifi cations (EUROSTAT)

B. Stratégies globales d’apprentissage tout au long de la vie
 –  Pourcentage de la population adulte âgée de 25 à 64 ans qui participe à l’éducation  
  et à la formation (EUROSTAT)
 –  Niveau d’études des groupes d’âge 45-54 ans et 25-34 ans (part de la population
  ayant au moins un niveau d’études secondaires supérieures) (EUROSTAT)

C. Effi cacité des politiques actives du marché du travail
 –  Dépenses liées aux politiques actives et passives du marché du travail en pourcentage 
  du PIB (EUROSTAT)
 –  Dépenses liées aux politiques actives et passives du marché du travail par chômeur
  (EUROSTAT)
 –  Nombre de participants aux politiques actives du marché du travail, par type 
  de mesure (OCDE)
 –  Part des chômeurs jeunes ou adultes qui ne se sont pas vu proposer un emploi ou
  une mesure d’activation dans un délai de 6 ou 12 mois respectivement (EUROSTAT)

D. Systèmes de sécurité sociale modernes
 –  Taux de remplacement nets au cours de la première année et après 5 ans (OCDE)
 – “Piège” du chômage, comme mesure des niveaux de prestations (OCDE-EUROSTAT)

E. Performances du marché du travail
 – Taux d’emploi, au total, pour les femmes et les travailleurs plus âgés (EUROSTAT)
 – Taux de chômage des jeunes (15-24 ans) (EUROSTAT)
 – Taux de chômage de longue durée (EUROSTAT)
 – Augmentation de la productivité de la main d’œuvre (EUROSTAT)
 – Qualité du travail (en construction)
 – Taux de risque de pauvreté (EUROSTAT)
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